
Sommaire
Table des matières
Lois 2017
Entrée en vigueur de lois
Règlements et autres actes
Projets de règlement
Décisions
Décrets administratifs
Arrêtés ministériels
Index

o
ff

ic
ie

ll
e

Québec
DU

G
az

et
te

Lois et règlements
149e année

Partie 

5 avril 2017
No 14
2

Dépôt légal – 1er trimestre 1968
Bibliothèque nationale du Québec
© Éditeur offi ciel du Québec, 2017

Tous droits de traduction et d’adaptation, en totalité ou en partie, réservés pour tous pays. 
Toute reproduction par procédé mécanique ou électronique, y compris la microreproduction, 
est interdite sans l’autorisation écrite de l’Éditeur offi ciel du Québec.



La Gazette offi cielle du Québec est le journal par lequel le 
gouvernement du Québec rend offi cielles ses décisions. Elle 
est publiée en deux éditions distinctes en vertu de la Loi sur 
le Centre de services partagés du Québec  (chapitre C-8.1.1) 
et du Règlement sur la Gazette offi cielle du Québec (cha-
pitre C-8.1.1, r. 1). La Partie 1, intitulée « Avis juridiques », 
est publiée au moins tous les samedis. Lorsque le samedi 
est un jour férié, l’Éditeur offi ciel du Québec est autorisé 
à la publier la veille ou le lundi suivant. La Partie 2 « Lois et 
règlements » et sa version anglaise Part 2 « Laws and Regu-
lations » sont publiées au moins tous les mercredis. Lorsque 
le mercredi est un jour férié, l’Éditeur offi ciel du Québec est 
autorisé à la publier la veille ou le lendemain.

Partie 2 — LOIS ET RÈGLEMENTS

La version intégrale de la Gazette offi cielle du Québec  Partie 2 
est disponible le mercredi à 0 h 01, à l’adresse suivante :

La Gazette offi cielle du Québec publiée sur Internet est 
accessible gratuitement à tous.

La Partie 2 contient :

1° les lois sanctionnées;

2° les proclamations et les décrets d’entrée en vigueur des lois;

3° les règlements et les autres actes de nature législative dont 
la publication à la Gazette offi cielle du Québec est requise 
par la loi ou par le gouvernement;

4° les décrets du gouvernement, les décisions du Conseil du 
trésor et les arrêtés ministériels dont la publication est requise 
par la loi ou par le gouvernement;

5° les règlements adoptés par les tribunaux judiciaires et 
administratifs;

6° les projets des textes mentionnés aux paragraphes 3 et 5 
dont la publication à la Gazette offi cielle du Québec est 
requise par la loi avant qu’ils soient pris, adoptés ou délivrés 
par l’autorité compétente ou avant leur approbation par le 
gouvernement, un ministre, un groupe de ministres ou par 
un organisme du gouvernement;

7° tout autre document dont la publication est requise par 
le gouvernement.

1. Abonnement annuel :
 Version papier

Partie 1 « Avis juridiques » : 500 $
Partie 2 «  Lois et règlements » : 685 $
Part 2 « Laws and Regulations » : 685 $ 

2. Acquisition d’un exemplaire imprimé de la Gazette  
offi cielle du Québec : 10,71 $.

3. Publication d’un avis dans la Partie 1 : 1,72 $ la ligne 
agate.

4. Publication d’un avis dans la Partie 2 : 1,14 $ la ligne 
agate. Un tarif minimum de 250 $ est toutefois appliqué pour 
toute publication inférieure à 220 lignes agate.

Les manuscrits doivent être reçus à la Division de la Gazette 
offi cielle du Québec  précédant 
la semaine de publication. Les demandes reçues après ce 
délai sont publiées dans l’édition subséquente. Toute demande 
doit être accompagnée d’un manuscrit signé. De plus, chaque 
avis à paraître doit être accompagné de sa version électronique. 
Cette dernière doit être acheminée par courrier électronique 
à l’adresse suivante : gazette.offi cielle@cspq.gouv.qc.ca

Pour toute demande de renseignements concernant la publi-
cation d’avis, veuillez communiquer avec :

Pour s’abonner à la version papier de la Gazette offi cielle du 
Québec veuillez communiquer avec le service à la clientèle.

Service à la clientèle – abonnements
1000, route de l’Église, bureau 500
Québec (Québec) G1V 3V9
Téléphone : 418 643-5150
Sans frais : 1 800 463-2100
Télécopieur : 418 643-6177
Sans frais : 1 800 561-3479



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 5 avril 2017, 149e année, no 14 945

 Table des matières   Page

Lois 2017

 70 Loi visant à permettre une meilleure adéquation entre la formation et l’emploi ainsi qu’à 
  favoriser l’intégration en emploi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  951
Liste des projets de loi sanctionnés (10 novembre 2016) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  949

Entrée en vigueur de lois

 226-2017 Mise en œuvre de la Politique énergétique 2030 et modifi ant diverses dispositions législatives, 
  Loi concernant la… — Entrée en vigueur de l’article 250 du chapitre IV de la Loi . . . . . . . . . . .  969
 248-2017 Accès aux services de médecine de famille et de médecine spécialisée et modifi ant diverses 
  dispositions législatives en matière de procréation assistée, Loi édictant la Loi favorisant l’… 
  — Entrée en vigueur d’une disposition de la Loi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  969

Règlements et autres actes

 247-2017 Ratifi cation de l’Entente en matière de sécurité sociale entre le gouvernement du Québec 
  et le gouvernement de la République de Corée et édiction du règlement sur 
  la mise en œuvre de cette entente . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  971
 250-2017 Décorations et citations décernées en matière de sécurité incendie et pour des activités 
  de secours  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  980
Procédure d’appel d’offres de certains médicaments couverts par le régime général 
d’assurance médicaments . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  982
Valeurs mobilières, Loi sur les… — Règlement 23-101 sur les règles de négociation (Mod.) . . . . . . . . . . . . . .  984

Projets de règlement

Code civil du Québec — Changement de nom et d’autres qualités de l’état civil . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  989
Code civil du Québec — Publication d’un avis de déclaration tardive de fi liation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  990

Décisions

 11189 Producteurs acéricoles – Québec — Contributions (Mod.) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  993
 11190 Pêcheurs de crevette – Gaspé — Contributions (Mod.) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  993
 11191 Producteurs de lait – Québec — Division en groupes (Mod.) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  994
 11192 Régie des marchés agricoles et alimentaires  du Québec — Prélèvement par les acheteurs 
  des contributions des producteurs (Mod.)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  994
Régimes complémentaires d’avantages sociaux dans l’industrie de la construction (Mod.)  . . . . . . . . . . . . . . .  995

Décrets administratifs

 142-2017 Nomination de madame Carole Vézina comme sous-ministre adjointe par intérim 
  au ministère de la Famille . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1015
 143-2017 Nomination de Me Reno Bernier comme sous-ministre adjoint au ministère du Travail, 
  de l’Emploi et de la Solidarité sociale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1015



946 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 5 avril 2017, 149e année, no 14 Partie 2

 144-2017 Modifi cation à l’annexe du décret numéro 117-2015 du 25 février 2015 concernant 
  la soustraction d’organismes publics de l’application en partie de la 
  Loi sur les infrastructures publiques  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1015
 145-2017 Autorisation à la Ville de Côte-Saint-Luc de conclure un accord de subvention avec 
  le gouvernement du Canada dans le cadre du programme Fonds du Canada 
  pour les espaces culturels . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1016
 146-2017 Octroi au Collège Macdonald de l’Université McGill d’une aide fi nancière maximale 
  de 1 100 000 $ pour l’exercice fi nancier 2016-2017, de 1 280 000 $ pour l’exercice 
  fi nancier 2017-2018 et de 1 392 000 $ pour l’exercice fi nancier 2018-2019 pour consolider 
  le programme anglophone de formation collégiale Gestion et technologies 
  d’entreprise agricole . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1017
 147-2017 Approbation d’une modifi cation au Troisième Protocole d’entente Canada-Québec 
  concernant la mise en œuvre du programme Nouveaux Horizons pour les aînés . . . . . . . . . . . . .  1017
 149-2017 Autorisation à Bibliothèque et Archives nationales du Québec d’acquérir 
  la bibliothèque Saint-Sulpice  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1018
 150-2017 Octroi d’une aide fi nancière maximale de 4 108 250 $ à Bibliothèque et Archives nationales 
  du Québec, sous forme de remboursement d’emprunt, à laquelle s’ajouteront les intérêts, 
  les frais d’émission et les frais de gestion de l’emprunt à long terme, pour l’acquisition 
  de la bibliothèque Saint-Sulpice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1019
 151-2017 Nomination d’une membre indépendante du conseil d’administration de 
  la Société du Grand Théâtre de Québec . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1019
 152-2017 Nomination de sept membres dont le président du conseil d’administration de 
  la Société de la Place des Arts de Montréal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1020
 153-2017 Approbation des plans et devis de la Fédération québécoise des chasseurs et pêcheurs pour 
  le projet de construction des barrages X2161413 et X2161414 situés aux exutoires 
  du lac à Armstrong, sur le territoire de la municipalité de Clarendon. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1021
 154-2017 Octroi d’une contribution fi nancière non remboursable d’un montant maximal de 1 255 875 $ 
  pour l’exercice fi nancier 2016-2017 à Agrinova pour l’établissement d’un centre de recherche 
  en conversion thermochimique multiressources  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1022
 155-2017 Octroi d’une subvention additionnelle de 1 390 000 $ à  Aéro Montréal au cours de 
  l’exercice fi nancier 2016-2017 pour l’initiative MACH . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1023
 156-2017 Octroi d’une subvention d’un montant maximal de 6 200 000 $ à l’Université du Québec 
  à Rimouski pour les exercices fi nanciers 2016-2017 à 2020-2021 pour l’entretien et 
  la maintenance du navire de recherche océanographique Coriolis II  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1024
 157-2017 Octroi d’une subvention d’un montant maximal de 3 000 000 $ à l’Université de Sherbrooke 
  pour soutenir la stratégie Innovation, Partenariat, Entrepreneuriat de l’Université 
  de Sherbrooke, pour les exercices fi nanciers 2016-2017 à 2020-2021 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1025
 158-2017 Octroi, à l’École de technologie supérieure pour son projet de construction d’un nouveau 
  pavillon pour le calcul haute performance et l’augmentation des espaces de recherche, 
  d’une aide fi nancière maximale de 16 161 086 $ sous forme de remboursement d’emprunt 
  à laquelle s’ajouteront les intérêts, et d’une aide fi nancière maximale de 26 935 144 $ 
  provenant du Fonds d’investissement stratégique pour les établissements postsecondaires . . . . .  1025
 159-2017 Octroi d’une contribution fi nancière non remboursable d’un montant maximal de 4 630 000 $ 
  au Conseil québécois du commerce de détail pour les exercices fi nanciers 2016-2017 
  à 2019-2020 dans le cadre de la mise en œuvre de la mesure 6 du Plan d’action 
  en économie numérique  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1026
 160-2017 Soustraction en partie, de l’application de la Loi sur les infrastructures publiques, de l’École 
  de technologie supérieure pour son projet de construction d’un nouveau pavillon pour 
  le calcul haute performance et l’augmentation des espaces de recherche . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1027
 161-2017 Nomination de deux membres de la Commission consultative de l’enseignement privé . . . . . . .  1028
 162-2017 Octroi, à l’Université Concordia pour son projet d’agrandissement du pavillon des sciences 
  appliquées du campus Loyola, d’une aide fi nancière maximale de 16 120 692 $, sous forme 
  de remboursement d’emprunt, à laquelle s’ajouteront les intérêts, ainsi que d’une aide 
  fi nancière maximale de 20 629 308 $ provenant du Fonds d’investissement stratégique 
  pour les établissements postsecondaires  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1029



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 5 avril 2017, 149e année, no 14 947

 163-2017 Octroi, à l’Université McGill pour son projet visant à doter le pavillon Stewart d’installations 
  à la fi ne pointe de la technologie pour la recherche et l’innovation, d’une aide fi nancière 
  maximale de 33 000 000 $ provenant du Fonds d’investissement stratégique pour 
  les établissements postsecondaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1030
 164-2017 Soustraction, en partie, de l’Université Concordia de l’application de la Loi sur les 
  infrastructures publiques relativement au projet d’agrandissement du pavillon 
  des sciences appliquées du campus Loyola  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1031
 165-2017 Soustraction, en partie, de l’Université McGill de l’application de la Loi sur les 
  infrastructures publiques relativement au projet visant à doter le pavillon Stewart 
  d’installations à la fi ne pointe de la technologie pour la recherche et l’innovation . . . . . . . . . . . .  1032
 166-2017 Octroi, à l’Université de Montréal pour la réalisation de son projet du Complexe des sciences à 
  Outremont, d’une aide fi nancière maximale de 145 004 558 $, sous forme de remboursement 
  d’emprunt, à laquelle s’ajouteront les intérêts, ainsi qu’une aide fi nancière maximale 
  de 84 225 244 $ provenant du Fonds d’investissement stratégique pour 
  les établissements postsecondaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1033
 167-2017 Octroi, à certains collèges pour la réalisation de projets, d’une aide fi nancière maximale 
  de 44 502 754 $, sous forme de remboursement d’emprunt à laquelle s’ajouteront les intérêts, 
  le cas échéant, ainsi que d’une aide fi nancière maximale totale de 51 654 404 $ provenant 
  du Fonds d’investissement stratégique pour les établissements postsecondaires . . . . . . . . . . . . .  1034
 168-2017 Octroi, à certaines universités et leurs établissements affi liés pour la réalisation de projets, 
  d’une aide fi nancière maximale de 124 643 349 $, sous forme de remboursement d’emprunt 
  à laquelle s’ajouteront les intérêts, le cas échéant, ainsi que d’une aide fi nancière maximale 
  de 169 278 151 $ provenant du Fonds d’investissement stratégique pour 
  les établissements postsecondaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1045
 169-2017 Fixation et versement du dividende payable par la Société québécoise des infrastructures 
  pour son exercice fi nancier se terminant le 31 mars 2017  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1057
 170-2017 Institution d’un régime d’emprunts spécifi que par Bibliothèque et Archives nationales 
  du Québec pour le projet d’acquisition de l’immeuble de la bibliothèque Saint-Sulpice. . . . . . . .  1057
 171-2017 Détermination de la proportion des crédits, à inclure au budget de dépenses de l’année 
  fi nancière 2017-2018, qui peut porter sur plus d’un an et celle qui ne sera pas périmée . . . . . . . .  1058
 172-2017 Nature des revenus qui peuvent faire l’objet d’un crédit au net au cours de l’année 
  fi nancière 2017-2018 ainsi que les modalités et conditions d’utilisation d’un tel crédit au net . . . . .  1059
 173-2017 Institution d’un régime d’emprunts par la Société du Palais des congrès de Montréal . . . . . . . . .  1059
 176-2017 Approbation de l’Accord canadien d’aide mutuelle en cas d’incendie de forêt . . . . . . . . . . . . . . .  1060
 177-2017 Nomination de Me Marjorie Théberge comme membre et vice-présidente de l’Offi ce 
  de la protection du consommateur . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1061
 178-2017 Prolongation du mandat de deux assesseurs au Tribunal des droits de la personne . . . . . . . . . . .  1063
 179-2017 Exclusion de l’application de l’article 3.8 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
  de la catégorie d’ententes ayant pour unique objet l’achat, la vente, le louage, l’échange 
  ou le prêt d’équipement ou de matériel, incluant leur entretien, entre le gouvernement 
  du Québec et un autre gouvernement au Canada, l’un de ses ministères ou organismes 
  gouvernementaux, ou un organisme public fédéral . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1063
 180-2017 Octroi d’une subvention à la Ville de Montréal pour l’exercice fi nancier 2016-2017 afi n 
  de mettre en œuvre des mesures visant à enrayer le commerce illégal de boissons alcooliques 
  et l’exploitation illégale d’appareils d’amusement et de loterie vidéo . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1064
 181-2017 Octroi d’une subvention à la Ville de Montréal pour l’exercice fi nancier 2016-2017 afi n 
  de réaliser des enquêtes visant à contrer le commerce illégal du tabac . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1064
 182-2017 Octroi d’une subvention à la Ville de Montréal pour l’exercice fi nancier 2016-2017 afi n 
  de réaliser des enquêtes visant à contrer les activités de recyclage des produits 
  de la criminalité  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1065
 183-2017 Me Jocelyn Fortier, membre du conseil d’administration et président-directeur général 
  de la Société des Traversiers du Québec . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1065
 184-2017 Nomination de monsieur François Bertrand comme membre du conseil d’administration 
  et président-directeur général par intérim de la Société des Traversiers du Québec . . . . . . . . . . .  1066



948 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 5 avril 2017, 149e année, no 14 Partie 2

Arrêtés ministériels

Mise en œuvre du Programme général d’aide fi nancière lors de sinistres réels ou imminents relativement 
aux pluies verglaçantes abondantes survenues le 23 février 2017, dans le canton de Ham-Nord  . . . . . . . . . . .  1067



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 5 avril 2017, 149e année, no 14 949

Éditeur offi ciel du Québec

PROVINCE DE QUÉBEC

41E LÉGISLATURE

1RE SESSION

QUÉBEC, LE 10 NOVEMBRE 2016

CABINET DU LIEUTENANT-GOUVERNEUR

Québec, le 10 novembre 2016

Aujourd’hui, à quatorze heures trente-cinq minutes, il a 
plu à Son Excellence le Lieutenant-gouverneur de 
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Son Excellence le Lieutenant-gouverneur.
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NOTES EXPLICATIVES

Cette loi comporte deux parties.

Dans sa première partie, la loi modifie principalement la Loi 
favorisant le développement et la reconnaissance des compétences 
de la main-d’œuvre et la Loi sur le ministère de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale et sur la Commission des partenaires du marché 
du travail.

En ce qui a trait à la Loi favorisant le développement et la 
reconnaissance des compétences de la main-d’œuvre, la loi modifie 
notamment l’objet de cette loi et celui du Fonds de développement 
et de reconnaissance des compétences de la main-d’œuvre afin d’y 
préciser que le terme « main-d’œuvre » vise tant la main-d’œuvre 
actuelle que future.

En ce qui concerne la Loi sur le ministère de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale et sur la Commission des partenaires du marché 
du travail, la loi précise les rôles et fonctions respectifs du ministre 
et de la Commission. Ainsi, elle confie au ministre la fonction de 
préparer un plan d’action annuel et celle d’approuver les plans 
d’action régionaux en matière de main-d’œuvre et d’emploi. De plus, 
elle prévoit que la mission de la Commission consistant à définir les 
besoins en développement de la main-d’œuvre s’appliquera aussi à 
la main-d’œuvre future. Elle confie également à la Commission la 
fonction de formuler des recommandations aux ministères qui y sont 
représentés en vue de répondre aux besoins du marché du travail.

Enfin, la loi abroge le chapitre III de la Loi sur le ministère de 
l’emploi et de la Solidarité sociale et sur la Commission des 
partenaires du marché du travail, dont les dispositions créent une 
unité administrative autonome au sein du ministère identifiée sous 
le nom d’« Emploi-Québec ».

Dans sa deuxième partie, la loi modifie la Loi sur l’aide aux 
personnes et aux familles afin, principalement, d’instaurer le 
Programme objectif emploi, lequel vise à offrir aux personnes qui y 
participent un accompagnement personnalisé en vue d’une intégration 
en emploi.
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La loi propose par ailleurs de mettre fin au Programme alternative 
jeunesse.

La loi apporte d’autres modifications à la Loi sur l’aide aux 
personnes et aux familles, notamment en permettant au gouvernement 
de prévoir des règles assouplies applicables aux prestataires du 
Programme de solidarité sociale en ce qui concerne les avoirs liquides 
ainsi que les revenus tirés d’actifs reçus par succession.

La loi habilite le gouvernement à prendre les mesures 
réglementaires nécessaires à l’application du Programme objectif 
emploi et contient des dispositions de concordance, transitoires et 
finale.

LOIS MODIFIÉES PAR CETTE LOI :

– Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles 
(chapitre A-3.001);

– Loi sur l’aide aux personnes et aux familles (chapitre A-13.1.1);

– Code de procédure civile (chapitre C-25.01);

– Loi favorisant le développement et la reconnaissance des 
compétences de la main-d’œuvre (chapitre D-8.3);

– Loi assurant l’exercice des droits des personnes handicapées en 
vue de leur intégration scolaire, professionnelle et sociale 
(chapitre E-20.1);

– Loi sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale et sur 
la Commission des partenaires du marché du travail (chapitre M-15.001);

– Loi facilitant le paiement des pensions alimentaires (chapitre P-2.2).
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Projet de loi no 70
LOI VISANT À PERMETTRE UNE MEILLEURE ADÉQUATION 
ENTRE LA FORMATION ET L’EMPLOI AINSI QU’À 
FAVORISER L’INTÉGRATION EN EMPLOI

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

PARTIE I

MESURES PERMETTANT UNE MEILLEURE ADÉQUATION ENTRE 
LA FORMATION ET L’EMPLOI

LOI SUR L’AIDE AUX PERSONNES ET AUX FAMILLES

1. L’article 21 de la Loi sur l’aide aux personnes et aux familles 
(chapitre A-13.1.1) est modifié par la suppression du deuxième alinéa.

LOI FAVORISANT LE DÉVELOPPEMENT ET LA RECONNAISSANCE 
DES COMPÉTENCES DE LA MAIN-D’ŒUVRE

2. L’article 1 de la Loi favorisant le développement et la reconnaissance des 
compétences de la main-d’œuvre (chapitre D-8.3) est modifié par l’insertion, 
dans le premier alinéa et après « la qualification et les compétences de la main-
d’œuvre », de « actuelle et future ».

3. L’article 5 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le quatrième alinéa 
et après « d’un employeur », de « ou d’un organisateur ».

4. L’article 20 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin du paragraphe 1° 
du premier alinéa, de « de même qu’appliquer à une catégorie de dépenses un 
facteur de pondération permettant de comptabiliser celles-ci à un taux supérieur 
ou inférieur à leur valeur ».

5. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 21.1, du suivant :

« 21.1.1. Le ministre peut, en tout temps, proposer à la Commission les 
modifications qu’il juge nécessaires d’apporter aux règlements pris en 
application de l’article 20 afin notamment de favoriser la conformité des 
activités de formation qu’ils régissent avec l’objet de la présente loi. ».

6. L’article 22 de cette loi est modifié par l’insertion, après « l’approbation 
du gouvernement », de « , qui peut les approuver avec ou sans modification ».
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7. L’article 26 de cette loi est modifié par le remplacement de tout ce qui 
suit « « Fonds de développement et de reconnaissance des compétences de la 
main-d’œuvre » » par les alinéas suivants :

« Le Fonds est affecté au financement de toute initiative répondant aux 
orientations prioritaires et aux critères d’intervention définis par un plan 
d’affectation en vue de favoriser la réalisation de l’objet de la présente loi. Une 
telle initiative peut notamment viser la promotion et le soutien financier ou 
technique de l’acquisition et du développement des compétences par la main-
d’œuvre actuelle et future ainsi que la connaissance des besoins de compétences 
du marché du travail.

L’affectation du Fonds au financement d’initiatives à l’égard de la main-
d’œuvre future doit prendre en considération l’accès à la formation par la 
main-d’œuvre actuellement en emploi. ».

LOI ASSURANT L’EXERCICE DES DROITS DES PERSONNES 
HANDICAPÉES EN VUE DE LEUR INTÉGRATION SCOLAIRE, 
PROFESSIONNELLE ET SOCIALE

8. L’article 63 de la Loi assurant l’exercice des droits des personnes 
handicapées en vue de leur intégration scolaire, professionnelle et sociale 
(chapitre E-20.1) est modifié par le remplacement, dans le premier alinéa, de 
« responsable du chapitre III de la Loi sur le ministère de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale et sur la Commission des partenaires du marché du travail 
(chapitre M-15.001) » par « de l’Emploi et de la Solidarité sociale ».

LOI SUR LE MINISTÈRE DE L’EMPLOI ET DE LA SOLIDARITÉ 
SOCIALE ET SUR LA COMMISSION DES PARTENAIRES DU 
MARCHÉ DU TRAVAIL

9. L’article 2 de la Loi sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
et sur la Commission des partenaires du marché du travail (chapitre M-15.001) 
est modifié par l’ajout, à la fin du deuxième alinéa, de « dans des centres 
locaux ».

10. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 3, des suivants :

« 3.1. Le ministre prépare annuellement, en collaboration avec la 
Commission des partenaires du marché du travail, un plan d’action en matière 
de main-d’œuvre et d’emploi qui est soumis à l’approbation du gouvernement. 
Ce plan détermine les objectifs de résultats établis à court et à moyen termes, 
les moyens retenus pour les atteindre ainsi que les paramètres de répartition 
des budgets afférents aux services publics d’emploi.

Le ministre peut également approuver, avec ou sans modification, les plans 
d’action régionaux en matière de main-d’œuvre et d’emploi que lui transmet 
la Commission. Il rend sa décision dans les meilleurs délais.
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« 3.2. Sur recommandation du ministre, le gouvernement peut, par 
règlement, prévoir les frais exigibles de toute personne pour l’utilisation d’un 
service offert par le ministère en matière de main-d’œuvre et d’emploi.

Le ministre doit, avant de faire sa recommandation, consulter la Commission 
des partenaires du marché du travail. ».

11. L’article 15 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, de la phrase 
suivante : « Ce rapport doit comporter un volet relatif aux interventions du 
ministre en matière de main-d’œuvre et d’emploi, lequel fait notamment état 
des résultats du plan d’action annuel visé à l’article 3.1. ».

12. L’article 17 de cette loi est modifié, dans le premier alinéa :

1° par le remplacement de la première phrase par la suivante : « La 
Commission a pour fonction de participer à l’élaboration des politiques, 
orientations stratégiques et mesures gouvernementales dans les domaines de 
la main-d’œuvre et de l’emploi, en particulier celles visant à favoriser l’équilibre 
entre l’offre et la demande de main-d’œuvre sur le marché du travail, ainsi qu’à 
la prise de décisions relatives aux mesures et programmes relevant du ministre 
dans ces domaines. »;

2° par l’insertion, dans le paragraphe 1° et après « la main-d’œuvre », de 
« actuelle et future »;

3° par l’insertion, après le paragraphe 1°, du suivant :

« 1.1° formule des recommandations aux ministères visés aux paragraphes 2° 
à 5° du troisième alinéa de l’article 21 en vue de répondre aux besoins du 
marché du travail; »;

4° par le remplacement, dans le paragraphe 4°, de « détermine, conformément 
à l’article 19, » par « collabore avec le ministre à la détermination »;

5° par le remplacement, dans le paragraphe 5°, de « identifie des » par 
« collabore avec le ministre à l’identification des »;

6° par le remplacement du paragraphe 6° par le suivant :

« 6° examine les plans d’action régionaux en matière de main-d’œuvre et 
d’emploi qui lui ont été soumis par les conseils régionaux des partenaires du 
marché du travail et les transmet au ministre pour approbation, avec sa 
recommandation; »;

7° par le remplacement du paragraphe 8° par le suivant :

« 8° collabore avec le ministre à la préparation du plan d’action annuel visé 
à l’article 3.1, en assure le suivi, en évalue périodiquement les résultats et, le 
cas échéant, recommande au ministre les correctifs à apporter afin d’atteindre 
les objectifs de ce plan. ».
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13. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 17, du suivant :

« 17.0.1. Lorsque la Commission lui formule des recommandations en 
vue de répondre aux besoins du marché du travail, un ministère visé à l’un des 
paragraphes 2° à 5° du troisième alinéa de l’article 21 fait rapport à celle-ci, 
selon les modalités dont ils conviennent, des actions qu’il a prises ou qu’il 
entend prendre pour y donner suite. S’il ne donne pas suite à une recommandation, 
le ministère fait état des motifs de sa décision.

Le rapport annuel de gestion de la Commission fait état des recommandations, 
des suites apportées par le ministère et, selon le cas, du rapport ou des motifs 
visés au premier alinéa. ».

14. Les articles 19 et 20 de cette loi sont abrogés.

15. L’article 21 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 5° du premier alinéa, de « et un 
autre, du milieu de l’enseignement collégial » par « , un membre issu du milieu 
de l’enseignement collégial et un membre issu du milieu de l’enseignement 
universitaire »;

2° par l’insertion, après le premier alinéa, du suivant :

« Ces nominations doivent tendre à une parité entre les hommes et les 
femmes. »;

3° par l’ajout, après le paragraphe 5° du troisième alinéa, du paragraphe 
suivant :

« 6° le président de la Commission de la construction du Québec ou une 
personne qu’il désigne. ».

16. L’article 22 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 22. Après avoir consulté la Commission, le ministre en nomme le 
secrétaire général parmi les sous-ministres associés ou adjoints en fonction au 
ministère et ayant une responsabilité en matière de main-d’œuvre ou d’emploi.

Le secrétaire général assiste la Commission dans l’exercice de ses fonctions 
et pouvoirs, y compris ceux prévus par la Loi favorisant le développement et 
la reconnaissance des compétences de la main-d’œuvre (chapitre D-8.3).

Le secrétaire général peut également exercer tout mandat que lui confie le 
ministre ou la Commission en lien avec les fonctions de cette dernière. ».

17. Le chapitre III de cette loi, comprenant les articles 30 à 36, est abrogé.
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18. L’article 38 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de « à l’approbation de la 
Commission » par « à la Commission pour examen »;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 6°, de « Emploi-Québec » par 
« le ministre ».

19. L’article 40 de cette loi est modifié :

1° par la suppression, dans le paragraphe 3° du premier alinéa, de « autres »;

2° par l’insertion, après le paragraphe 3° du premier alinéa, de ce qui suit :

« 4° un membre représentatif de la réalité du développement local de la 
région, choisi après consultation des membres visés aux paragraphes 1° à 3°. 

Ces nominations doivent tendre à une parité entre les hommes et les 
femmes. »;

3° par le remplacement des deuxième et troisième alinéas par les suivants :

« Est également membre du conseil régional et agit à titre de secrétaire un 
représentant régional du ministère désigné par le sous-ministre parmi le 
personnel cadre.

Sont aussi membres du conseil régional, mais sans y avoir droit de vote, les 
personnes suivantes :

1° un représentant du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport et du 
ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, de la Science et de la 
Technologie désigné conjointement par le sous-ministre de chacun de ces 
ministères;

2° le directeur régional du ministère du Développement économique, de 
l’Innovation et de l’Exportation ou un représentant régional de ce ministère 
désigné par le sous-ministre de ce ministère;

3° le directeur régional de la Commission de la construction du Québec ou 
un représentant qu’il désigne. ».

20. L’article 45 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin du premier alinéa, 
de la phrase suivante : « Il peut y inviter toute personne afin de l’assister dans 
ses délibérations. ».

21. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 45, du suivant :

« 45.1. Le ministre invite des représentants des conseils régionaux des 
partenaires du marché du travail à faire partie de comités d'évaluation mis en 
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place aux fins de combler un poste de directeur régional ou un poste de directeur 
local au sein du ministère. ».

LOI FACILITANT LE PAIEMENT DES PENSIONS ALIMENTAIRES

22. L’article 26 de la Loi facilitant le paiement des pensions alimentaires 
(chapitre P-2.2) est modifié par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de 
« Emploi-Québec » par « le ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale ».

PARTIE II

MESURES FAVORISANT L’INTÉGRATION EN EMPLOI

LOI SUR LES ACCIDENTS DU TRAVAIL ET LES MALADIES 
PROFESSIONNELLES

23. L’article 11 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies 
professionnelles (chapitre A-3.001) est modifié par le remplacement, dans le 
paragraphe 4°, de « du Programme alternative jeunesse ou d’un programme 
spécifique établis en application des chapitres III et IV » par « d’un programme 
spécifique établi en application du chapitre IV ».

LOI SUR L’AIDE AUX PERSONNES ET AUX FAMILLES

24. L’article 22 de la Loi sur l’aide aux personnes et aux familles 
(chapitre A-13.1.1) est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« La durée de la période de cohabitation minimale d’un an prévue au 
paragraphe 3° du premier alinéa peut être augmentée par règlement, dans les 
cas et aux conditions qui y sont prévus. ».

25. L’article 33 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le 
paragraphe 2°, de « du supplément de prestation nationale pour enfants accordé » 
par « des allocations ou prestations fiscales pour enfants accordées ».

26. L’article 36 de cette loi est modifié par le remplacement du deuxième 
alinéa par les suivants :

« Afin de permettre la vérification de l’admissibilité d’une personne ou de 
sa famille à un programme d’aide financière prévu au titre II ou pour établir 
le montant accordé, cette personne doit en outre produire une déclaration 
complète ou une déclaration abrégée sur demande du ministre ou, s’il y a lieu, 
dans les cas prévus par règlement. Ces déclarations sont produites de la manière 
prévue par le ministre.

Une personne ne peut être tenue de produire une déclaration complète qu’une 
fois par période de 12 mois. Elle ne peut être tenue de produire une déclaration 
abrégée qu’une fois par mois. ».
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27. L’article 47 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, de « ou participe 
au Programme objectif emploi ».

28. L’article 55 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le sous-
paragraphe i du sous-paragraphe f du paragraphe 2°, de « Programme alternative 
jeunesse » par « Programme objectif emploi ».

29. L’article 72 de cette loi est modifié :

1° par la suppression, dans ce qui précède le paragraphe 1°, de « notamment »;

2° par l’insertion, dans le paragraphe 1° et après « de biens, », de « d’avoirs 
liquides, »;

3° par l’insertion, après le paragraphe 1°, du suivant :

« 1.1° les revenus tirés d’actifs reçus par succession; ».

30. Le chapitre III du titre II de cette loi, comprenant les articles 74 à 78, 
est abrogé.

31. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 83, de ce qui suit :

« CHAPITRE V

« PROGRAMME OBJECTIF EMPLOI

« 83.1. Le Programme objectif emploi vise à offrir un accompagnement 
personnalisé, notamment par une formation, en vue d’une intégration en emploi 
aux personnes qui auraient droit, pour la première fois, de bénéficier d’une 
prestation en vertu du chapitre I.

Les dispositions du présent chapitre s’appliquent à tout adulte qui est tenu, 
dans les cas et aux conditions prévus par règlement, de participer au programme. 
Elles s’appliquent également à toute famille qui compte au moins un tel 
participant.

« 83.2. Un plan d’intégration en emploi est établi pour tout participant. 
Ce plan tient compte d’une évaluation des compétences du participant, du profil 
de l’emploi qu’il recherche ainsi que des particularités du marché du travail. 
Afin de contribuer à la préparation de son plan, le participant doit se présenter 
à toute entrevue demandée par le ministre et fournir tout renseignement requis 
sur sa situation.

Le plan prévoit des mesures visant à fournir au participant un accompagnement 
correspondant à ses perspectives d’intégration en emploi. Ces mesures peuvent 
notamment cibler la recherche intensive d’un emploi, la formation ou 
l’acquisition de compétences ainsi que le développement des habiletés sociales.
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Le plan énonce également les engagements que doit respecter le participant, 
notamment en ce qui a trait aux activités à réaliser dans le cadre des mesures 
qui y sont prévues. Un participant est toutefois exempté temporairement, dans 
les cas et aux conditions prévus par règlement, de l’obligation de réaliser les 
engagements énoncés au plan.

Le plan prend effet à compter du jour déterminé par règlement.

Après avoir consulté le participant ou à sa demande, le ministre peut modifier 
tout élément du plan afin de tenir compte d’un changement dans la situation 
du participant susceptible d’avoir une incidence sur sa capacité à respecter les 
engagements qui y sont énoncés ou sur ses perspectives d’intégration en emploi.

« 83.3. Parmi les engagements qu’il énonce, un plan d’intégration en 
emploi peut prévoir que le participant est tenu d’accepter un emploi qui lui est 
offert lorsque celui-ci s’inscrit dans le cadre des mesures et des engagements 
que comporte son plan. Le participant peut toutefois refuser un emploi dans 
les cas et aux conditions prévus par règlement.

De même, un plan peut prévoir que le participant qui occupe déjà un emploi 
au moment où il prend effet ou qui accepte un emploi en cours de participation 
est tenu de maintenir son lien d’emploi pour la durée de sa participation au 
programme. Toutefois, l’abandon ou la perte d’un emploi ne constitue pas un 
manquement à cette obligation dans les cas et aux conditions prévus par 
règlement.

« 83.4. La participation au Programme objectif emploi est d’une durée 
totale de 12 mois. Le ministre peut toutefois, en tout temps et avec l’accord du 
participant, augmenter d’au plus 12 mois la durée d’une participation afin de 
favoriser la réalisation d’un plan d’intégration en emploi. Cette durée ne prend 
pas en compte le mois d’une demande.

En outre, une participation est interrompue, est prolongée ou prend fin dans 
les cas et aux conditions prévus par règlement.

Le plan d’intégration en emploi porte mention de la date du début de la 
participation, de celle où elle doit prendre fin et, le cas échéant, de toute date 
fixée en application du présent article.

« 83.5. L’aide financière accordée dans le cadre du programme prend 
notamment la forme d’une prestation d’objectif emploi, à laquelle peuvent 
s’ajouter une allocation de participation en vertu de l’article 83.6 et un 
remboursement de frais en vertu de l’article 83.8.

La prestation d’objectif emploi accordée à l’adulte seul ou à la famille est 
établie mensuellement et calculée de la manière prévue par règlement.
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Aux fins du calcul de la prestation, le règlement peut notamment :

1° établir le montant d’une prestation de base applicable à l’adulte seul ou 
à la famille, dans les cas et aux conditions qu’il détermine;

2° prescrire, dans les cas et aux conditions qu’il prévoit, tout montant 
pouvant ajuster à la hausse la prestation de base et tout montant pouvant en 
être soustrait de même qu’exclure tout montant du calcul;

3° prévoir des règles particulières applicables au mois de la demande.

« 83.6. Le participant qui respecte les engagements prévus à son plan 
d’intégration en emploi a droit à une allocation de participation, dont le montant 
est établi selon les modalités prescrites par règlement, dans les cas et aux 
conditions que celui-ci prévoit.

« 83.7. Les modalités de versement de la prestation et de l’allocation sont 
prévues par règlement.

« 83.8. Le participant a droit, selon les critères fixés par le ministre, au 
remboursement des frais engagés dans le cadre de la réalisation de son plan 
d’intégration en emploi.

« 83.9. Le ministre peut accorder à un participant ou à sa famille une aide 
financière exceptionnelle s’il estime que, sans cette aide :

1° soit la réalisation du plan d’intégration en emploi de ce participant serait 
compromise;

2° soit ce participant ou les membres de sa famille seraient dans une situation 
qui risquerait de compromettre leur santé ou leur sécurité ou de les amener au 
dénuement total.

« 83.10. Dans le cadre du programme, le ministre peut offrir à tout 
participant des mesures, des programmes et des services prévus au titre I, en 
adaptant ceux-ci afin de répondre aux exigences de son plan d’intégration en 
emploi. L’aide financière prévue aux dispositions de ce titre ne peut toutefois 
être cumulée avec celle reçue en vertu du présent chapitre ou lui être substituée, 
sauf dans les cas et aux conditions prévus par règlement.

« 83.11. En cas de manquement à l’une des obligations prévues aux 
articles 30 et 36, le ministre peut, selon le cas, refuser ou cesser de verser une 
aide financière ou la réduire. Il peut agir de même en cas de manquement à 
l’obligation prévue au premier alinéa de l’article 63, qui s’applique au 
programme sous réserve du troisième alinéa de cet article.

« 83.12. Lorsqu’un manquement à l’une des obligations prévues au 
premier alinéa de l’article 83.2 a pour effet d’empêcher d’établir un plan 
d’intégration en emploi, le ministre peut refuser ou cesser de verser la prestation 
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de l’adulte seul ou de la famille. Cette prestation est néanmoins versée si le 
participant remédie au manquement dans le délai ou à la date que fixe le 
ministre.

« 83.13. En cas de manquement sans motif valable à l’un des engagements 
énoncés à un plan d’intégration en emploi, le ministre peut, à compter du mois 
qui suit celui où il constate le manquement et dans la mesure prévue par 
règlement, réduire le montant de la prestation de l’adulte seul ou de la famille. 
Le montant de cette prestation ne peut toutefois être réduit en deçà d’un montant 
établi selon la méthode de calcul prévue par règlement.

Aucune réduction n’est toutefois effectuée avant l’expiration du délai prévu 
au deuxième alinéa de l’article 108 pour demander la reconsidération de la 
décision initiale établissant un plan d’intégration en emploi et, le cas échéant, 
avant que la décision donnant suite à une telle demande ne soit rendue.

« 83.14. Une décision rendue par le ministre en vertu des articles 83.11 
à 83.13 doit être motivée et communiquée sans délai par écrit à la personne 
concernée. ».

32. L’article 89 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le premier 
alinéa, de « de dernier recours » par « prévu au chapitre I, II ou V du titre II ».

33. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 106, du suivant :

« 106.1. Le ministre peut établir un programme à l’intention des personnes 
qui veulent régulariser leur situation après avoir fait une fausse déclaration.

Dans le cadre de ce programme, le ministre peut, dans les cas et selon les 
conditions et les modalités qu’il détermine, reconnaître qu’une personne est 
un déclarant volontaire. Cette reconnaissance permet à cette personne de 
bénéficier de règles assouplies quant aux conséquences découlant de sa fausse 
déclaration, selon ce qui est prévu par règlement.

Le ministre peut, dans les cas et selon les conditions et les modalités qu’il 
détermine, révoquer sa décision de reconnaître une personne en tant que 
déclarant volontaire. ».

34. L’article 108 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 108. N’est pas révisable la décision rendue en vertu :

1° d’une disposition du chapitre IV du titre II;

2° d’une disposition du chapitre V du titre II, à l’exception de l'article 83.5 
ou des articles 83.11 à 83.13;

3° du programme prévu à l’article 106.1.
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La personne visée par une décision mentionnée au premier alinéa peut, par 
écrit, dans les 30 jours, en demander la reconsidération par une autorité 
compétente au sein du ministère, sauf s’il s’agit d’une décision rendue en vertu 
de l’article 83.9. ».

35. L’article 114 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le 
deuxième alinéa, de « de dernier recours » par « prévu au chapitre I, II ou V du 
titre II ».

36. L’article 131 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, après le paragraphe 7°, du suivant :

« 7.1° augmenter, dans les cas et aux conditions qui y sont prévus, la durée 
de la période de cohabitation minimale d’un an prévue au paragraphe 3° du 
premier alinéa de l’article 22; »;

2° par l’insertion, dans le paragraphe 16° et après « dans quels cas », de 
« une déclaration complète ou ».

37. L’article 133 de cette loi est modifié par le remplacement du paragraphe 2° 
par le suivant :

« 2° prévoir, pour l’application de l’article 72, des règles assouplies 
concernant les matières visées à cet article. ».

38. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 133, du suivant :

« 133.1. Pour l’application du Programme objectif emploi, le gouvernement 
peut, par règlement :

1° prévoir, pour l’application du deuxième alinéa de l’article 83.1, dans 
quels cas et à quelles conditions une personne est tenue de participer au 
Programme objectif emploi;

2° prévoir, pour l’application du troisième alinéa de l’article 83.2, dans 
quels cas et à quelles conditions un participant au programme est exempté 
temporairement de l’obligation de réaliser les engagements énoncés au plan 
d’intégration en emploi;

3° déterminer, pour l’application du quatrième alinéa de l’article 83.2, le 
jour de la prise d’effet d’un plan d’intégration en emploi;

4° prévoir, pour l’application de l’article 83.3, les cas et les conditions 
suivant lesquels un participant peut refuser un emploi qui lui est offert ainsi 
que les cas et les conditions suivant lesquels l’abandon ou la perte d’un emploi 
ne constitue pas un manquement à l’obligation de maintenir un lien d’emploi;
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5° prévoir, pour l’application du deuxième alinéa de l’article 83.4, dans 
quels cas et à quelles conditions une participation est interrompue, est prolongée 
ou prend fin;

6° prévoir, pour l’application de l’article 83.5, la méthode de calcul de la 
prestation d’objectif emploi;

7° prévoir, pour l’application de l’article 83.6, les modalités permettant 
d’établir le montant de l’allocation de participation et déterminer dans quels 
cas et à quelles conditions cette allocation est accordée;

8° prévoir, pour l’application de l’article 83.7, les modalités de versement 
de la prestation d’objectif emploi et de l’allocation de participation;

9° prévoir, pour l’application de l’article 83.10, dans quels cas et à quelles 
conditions une aide financière prévue au titre I peut être cumulée avec celle 
reçue en vertu du chapitre V du titre II ou lui être substituée;

10° prévoir, pour l’application de l’article 83.13, dans quelle mesure le 
ministre peut réduire la prestation de l’adulte seul ou de la famille et prévoir 
la méthode de calcul permettant d’établir le montant en deçà duquel cette 
prestation ne peut être réduite. ».

39. L’article 134 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, du paragraphe 
suivant :

« 10° déterminer, pour l’application de l’article 106.1, les règles assouplies 
applicables à un déclarant volontaire. ».

CODE DE PROCÉDURE CIVILE

40. L’article 698 du Code de procédure civile (chapitre C-25.01) est modifié 
par l’insertion, dans le paragraphe 3° du deuxième alinéa et après « d’aide 
sociale », de « , de prestation d’objectif emploi ».

PARTIE III

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALE

41. Le ministre doit, au plus tard le cent vingtième jour suivant le deuxième 
anniversaire de l’entrée en vigueur de l’article 83.1 de la Loi sur l’aide aux 
personnes et aux familles (chapitre A-13.1.1), édicté par l’article 31 de la 
présente loi et par la suite tous les cinq ans, faire rapport au gouvernement sur 
la mise en œuvre du Programme objectif emploi.

Un tel rapport est déposé par le ministre dans les 30 jours suivants à 
l’Assemblée nationale ou, si elle ne siège pas, dans les 30 jours de la reprise 
de ses travaux. La commission compétente de l’Assemblée nationale étudie ce 
rapport.
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42. Les dispositions du chapitre III du titre II de la Loi sur l’aide aux 
personnes et aux familles, l’article 108 de cette loi de même que l’article 11 
de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles 
(chapitre A-3.001), tels qu’ils se lisaient avant la date de l’entrée en vigueur 
de l’article 30 de la présente loi, continuent de s’appliquer à une personne qui 
bénéficie, à cette date, d’une aide financière dans le cadre du Programme 
alternative jeunesse, pendant toute la durée de son plan d’intervention.

Le sous-paragraphe i du sous-paragraphe f du paragraphe 2° de l’article 55 
de la Loi sur l’aide aux personnes et aux familles, tel qu’il se lisait avant la 
date de l’entrée en vigueur de l’article 30 de la présente loi, continue de 
s’appliquer, le cas échéant, aux fins d’établir la prestation d’aide sociale d’un 
adulte seul ou d’une famille lorsqu’un adulte qui est réputé recevoir une 
contribution parentale a bénéficié d’une prestation en vertu du Programme 
alternative jeunesse.

43. Dans toute entente conclue par le ministre en application de l’article 84 
de la Loi sur l’aide aux personnes et aux familles avant la date de l’entrée en 
vigueur de l’article 83.1 de cette loi, édicté par l’article 31 de la présente loi, 
une disposition relative au Programme d’aide sociale ou à un programme d’aide 
financière de dernier recours s’applique également au Programme objectif 
emploi à compter de cette date, à moins que, dans l’année qui suit celle-ci, 
l’une des parties avise l’autre par écrit de son intention de ne pas viser ce 
programme, en tout ou en partie, dans l’entente.

Le premier alinéa cesse de s’appliquer à une entente le jour où prend effet 
la première modification qui y est apportée par les parties après la date de 
l’entrée en vigueur de l’article 83.1 de cette loi, édicté par l’article 31 de la 
présente loi.

Le premier alinéa s’applique malgré l’article 70 de la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels (chapitre A-2.1).

44. Aux seules fins du paragraphe 1.1° de l’article 72 de la Loi sur l’aide 
aux personnes et aux familles, édicté par l’article 29 de la présente loi, le 
premier règlement pris en vertu du paragraphe 2° de l’article 133 de la Loi sur 
l’aide aux personnes et aux familles, tel que remplacé par l’article 37 de la 
présente loi, peut rétroagir à la date qu’il précise.

45. Dans tout règlement, l’expression « Emploi-Québec » est remplacée, 
partout où elle se trouve et compte tenu des adaptations nécessaires, par 
l’expression « ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale ». De même, dans 
tout autre document, une référence à Emploi-Québec est une référence à ce 
ministre, à moins que le contexte ne s’y oppose.
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46. Les dispositions de la partie I et de l’article 45 de la présente loi entrent 
en vigueur le 10 novembre 2016. Celles de la partie II et des articles 41 à 44 
de la présente loi entreront en vigueur à la date ou aux dates déterminées par 
le gouvernement.
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Entrée en vigueur de lois

Gouvernement du Québec

Décret 226-2017, 22 mars 2017
Loi concernant la mise en œuvre de la Politique 
énergétique 2030 et modifi ant diverses 
dispositions législatives (2016, chapitre 35)
— Entrée en vigueur de l’article 250 du chapitre IV 
de la Loi

CONCERNANT l’entrée en vigueur de l’article 250 du 
chapitre IV de la Loi concernant la mise en œuvre de 
la Politique énergétique 2030 et modifiant diverses dis-
positions législatives

ATTENDU QUE la Loi concernant la mise en œuvre de 
la Politique énergétique 2030 et modifi ant diverses dispo-
sitions législatives (2016, chapitre 35) a été sanctionnée le 
10 décembre 2016;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 24 de cette loi, 
celle-ci est entrée en vigueur le 10 décembre 2016, à 
l’exception :

1° des dispositions du chapitre I, qui entreront en 
vigueur le 1er avril 2017, à l’exception de celles des 
articles 1, 2, 6, 22 à 24, 27 à 29, 32 à 38, 40 à 42, 44, 
47, 48 et 79 de la Loi sur Transition énergétique Québec 
(2016, chapitre 35, article 1) qu’il édicte, qui sont entrées 
en vigueur le 9 janvier 2017;

2° des dispositions des articles 11 à 14, qui entreront 
en vigueur à la date de l’entrée en vigueur des règles de 
procédure applicables à la médiation édictées par la Régie 
de l’énergie en application de l’article 113 de la Loi sur la 
Régie de l’énergie (chapitre R-6.01), tel que modifi é par 
l’article 16 de la Loi concernant la mise en œuvre de la 
Politique énergétique 2030 et modifi ant diverses disposi-
tions législatives;

3° des dispositions du chapitre IV, qui entreront en 
vigueur à la date ou aux dates fi xées par le gouvernement;

ATTENDU QU’il y a lieu de fi xer au 1er avril 2017 la 
date d’entrée en vigueur de l’article 250 du chapitre IV 
de cette loi, sauf en ce qui concerne les paragraphes 1° 
et 2° de l’article 17.12.22 de la Loi sur le ministère des 
Ressources naturelles et de la Faune (chapitre M-25.2) 
introduits par cet article;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles :

QUE soit fi xée au 1er avril 2017 la date d’entrée en 
vigueur de l’article 250 du chapitre IV de la Loi concer-
nant la mise en œuvre de la Politique énergétique 2030 
et modifiant diverses dispositions législatives (2016, 
chapitre 35), sauf en ce qui concerne les paragraphes 1° 
et 2° de l’article 17.12.22 de la Loi sur le ministère des 
Ressources naturelles et de la Faune (chapitre M-25.2) 
introduits par cet article.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66233

Gouvernement du Québec

Décret 248-2017, 22 mars 2017
Accès aux services de médecine de famille 
et de médecine spécialisée et modifi ant diverses 
dispositions législatives en matière de procréation 
assistée, Loi édictant la Loi favorisant l’… 
(2015, chapitre 25)
— Entrée en vigueur d’une disposition de la Loi

CONCERNANT l’entrée en vigueur d’une disposition de 
la Loi édictant la Loi favorisant l’accès aux services 
de médecine de famille et de médecine spécialisée et 
modifiant diverses dispositions législatives en matière 
de procréation assistée

ATTENDU QUE la Loi édictant la Loi favorisant 
l’accès aux services de médecine de famille et de méde-
cine spécialisée et modifi ant diverses dispositions législa-
tives en matière de procréation assistée (2015, chapitre 25) 
a été sanctionnée le 10 novembre 2015;

ATTENDU QUE l’article 25 de cette loi prévoit 
que les dispositions de celle-ci entrent en vigueur le 
10 novembre 2015, à l’exception notamment des arti-
cles 4 à 31, 39, 41, 42, 45 à 47, 49, du paragraphe 3° de 
l’article 50, des articles 53, 54, 56, 59 à 68, de l’article 69 
dans la mesure où il concerne les médecins omniprati-
ciens, des articles 74, 75, 77 à 79, édictés par l’article 1, 
qui entreront en vigueur à la date ou aux dates fi xées par 
le gouvernement;
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ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 257-2016 du 
30 mars 2016, la date d’entrée en vigueur du paragraphe 3° 
de l’article 50, édicté par l’article 1 de la Loi édictant la Loi 
favorisant l’accès aux services de médecine de famille et 
de médecine spécialisée et modifi ant diverses dispositions 
législatives en matière de procréation assistée, a été fi xée 
au 11 avril 2016, dans la mesure où il concerne le système 
visant à permettre à toute personne assurée, au sens de la 
Loi sur l’assurance maladie (chapitre A-29), de se trouver 
un médecin qui accepte d’en assurer le suivi médical;

ATTENDU QUE ce même paragraphe 3° de l’article 50, 
édicté par l’article 1 de la Loi favorisant l’accès aux ser-
vices de médecine de famille et de médecine spécialisée 
et modifi ant diverses dispositions législatives en matière 
de procréation assistée, édicte le cinquième alinéa de 
l’article 2 de la Loi sur la Régie de l’assurance maladie 
du Québec (chapitre R-5) en vertu duquel la Régie met 
en place un système visant à permettre à toute personne 
assurée de prendre rendez-vous avec un médecin omnipra-
ticien soumis à une entente conclue en vertu de l’article 19 
de la Loi sur l’assurance maladie (chapitre A-29);

ATTENDU QU’il y a lieu de fi xer au 19 avril 2017, la date 
d’entrée en vigueur du paragraphe 3° de l’article 50, édicté 
par l’article 1 de la Loi édictant la Loi favorisant l’accès 
aux services de médecine de famille et de médecine spé-
cialisée et modifi ant diverses dispositions législatives en 
matière de procréation assistée, qui édicte le cinquième 
alinéa de l’article 2 de la Loi sur la Régie de l’assurance 
maladie du Québec dans la mesure où il concerne la mise 
en place par la Régie de l’assurance maladie du Québec 
d’un système visant à permettre à toute personne assurée 
de prendre rendez-vous avec un médecin omnipraticien 
soumis à une entente conclue en vertu de l’article 19 de 
la Loi sur l’assurance maladie;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Santé et des Services sociaux :

QUE soit fi xée au 19 avril 2017, la date d’entrée en 
vigueur du paragraphe 3 de l’article 50, édicté par l’ar-
ticle 1 de la Loi édictant la Loi favorisant l’accès aux ser-
vices de médecine de famille et de médecine spécialisée 
et modifi ant diverses dispositions législatives en matière 
de procréation assistée (2015, chapitre 25), dans la mesure 
où il concerne la mise en place par la Régie de l’assurance 
maladie du Québec d’un système visant à permettre à 
toute personne assurée de prendre rendez-vous avec un 
médecin omnipraticien soumis à une entente conclue en 
vertu de l’article 19 de la Loi sur l’assurance maladie (cha-
pitre A-29).

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66235
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Règlements et autres actes

Gouvernement du Québec

Décret 247-2017, 22 mars 2017
Loi sur l’administration fi scale 
(chapitre A-6.002)

Loi sur le régime de rentes du Québec 
(chapitre R-9)

Entente en matière de sécurité sociale entre 
le gouvernement du Québec et le gouvernement 
de la République de Corée
— Ratifi cation et édiction du règlement sur 
la mise en œuvre de cette entente

CONCERNANT la ratification de l’Entente en matière de 
sécurité sociale entre le gouvernement du Québec et le 
gouvernement de la République de Corée et l’édiction 
du règlement sur la mise en œuvre de cette entente

ATTENDU QUE le décret numéro 956-2014 du 5 novembre 
2014 a autorisé la ministre des Relations internationales et 
de la Francophonie à signer seule une entente et un arran-
gement administratif en matière de sécurité sociale entre 
le gouvernement du Québec et le gouvernement de la 
République de Corée;

ATTENDU QUE l’Entente en matière de sécurité sociale 
entre le gouvernement du Québec et le gouvernement de la 
République de Corée ainsi que l’arrangement administratif 
qui en découle ont été signés à Québec, le 24 novembre 
2015;

ATTENDU QUE cette entente en matière de sécurité 
sociale vise notamment à garantir aux personnes concer-
nées les bénéfi ces de la coordination en matière de retraite, 
de survie, d’invalidité et de décès;

ATTENDU QUE les modalités d’application de cette 
entente sont précisées dans un arrangement administratif 
joint à celle-ci;

ATTENDU QUE le gouvernement peut, par règlement 
édicté en vertu du premier alinéa de l’article 96 de la Loi 
sur l’administration fi scale (chapitre A-6.002), donner effet 
à des accords internationaux d’ordre fi scal conclus en vertu 
du premier alinéa de l’article 9 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du second alinéa de l’article 215 
de la Loi sur le régime de rentes du Québec (chapitre R-9), 
le gouvernement peut, par règlement, déterminer la manière 
selon laquelle cette loi doit s’appliquer à tout cas visé par une 
entente conclue avec un pays autre que le Canada;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente 
internationale au sens du troisième alinéa de l’article 19 
de la Loi sur le ministère des Relations internationales 
(chapitre M-25.1.1);

ATTENDU QUE cette entente constitue aussi un enga-
gement international important au sens du paragraphe 1° 
du second alinéa de l’article 22.2 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de l’arti-
cle 20 de cette loi, les ententes internationales visées à 
l’article 22.2 de cette loi doivent, pour être valides, être 
signées par la ministre, approuvées par l’Assemblée natio-
nale et ratifi ées par le gouvernement;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 22.4 de cette loi, la 
ratifi cation d’une entente internationale ou la prise d’un 
décret visé au troisième alinéa de l’article 22.1 de cette 
loi ne peut avoir lieu en ce qui concerne tout engage-
ment international important qu’après son approbation 
par l’Assemblée nationale;

ATTENDU QUE l’Assemblée nationale a approuvé cette 
entente le 11 mai 2016;

ATTENDU QUE, en vertu du décret numéro 808-2011 
du 3 août 2011, sont exclus de l’application de la Loi sur 
les règlements (chapitre R-18.1) notamment les projets de 
règlement du gouvernement relatifs à la mise en œuvre 
des ententes en matière de sécurité sociale signées par 
le gouvernement en vertu de l’article 215 de la Loi sur le 
régime de rentes du Québec et de l’article 9 de la Loi sur 
l’administration fi scale;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Relations internationales et de 
la Francophonie et du ministre des Finances :

QUE soit ratifi ée l’Entente en matière de sécurité sociale 
entre le gouvernement du Québec et le gouvernement de 
la République de Corée, signée à Québec le 24 novembre 
2015, et approuvée par l’Assemblée nationale le 11 mai 
2016, dont le texte apparaît en annexe au règlement sur la 
mise en œuvre de cette entente ci-après mentionné;
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QUE soit édicté le Règlement sur la mise en œuvre de 
l’Entente en matière de sécurité sociale entre le gouver-
nement du Québec et le gouvernement de la République 
de Corée, annexé au présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

Règlement sur la mise en œuvre de 
l’Entente en matière de sécurité sociale 
entre le gouvernement du Québec et 
le gouvernement de la République 
de Corée
Loi sur l’administration fi scale
(chapitre A-6.002, a. 9 et 96)

Loi sur le régime de rentes du Québec
(chapitre R-9, a. 215)

1. La Loi sur le régime de rentes du Québec (cha-
pitre R-9) et les règlements édictés en vertu de celle-ci 
s’appliquent à toute personne visée à l’Entente en matière 
de sécurité sociale entre le gouvernement du Québec et le 
gouvernement de la République de Corée, signée à Québec 
le 24 novembre 2015, et apparaissant à l’annexe 1.

2. Cette loi et ces règlements s’appliquent de la manière 
prévue à cette entente et à l’arrangement administratif 
pour l’application de cette entente, lequel apparaît à 
l’annexe 2.

3. Le présent règlement entre en vigueur le 1er sep-
tembre 2017.

ANNEXE 1
(a. 1)

ENTENTE EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ SOCIALE  
ENTRE LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC ET 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
DE CORÉE

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC
ET
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
DE CORÉE

Ci-après désignés « les Parties »,

RÉSOLUS de réguler leurs relations dans le domaine de 
la sécurité sociale,

SONT CONVENUS DES DISPOSITIONS 
SUIVANTES :

TITRE I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE PREMIER
DÉFINITIONS

1. Pour l’application de la présente entente :

a) « autorité compétente » signifi e, pour le Québec, le 
ministre du Québec chargé de l’application de la légis-
lation visée à l’article 2, et pour la République de Corée 
(ci-après désignée sous le nom de « Corée »), le ministre 
de la Santé et des Affaires sociales;

b) « institution compétente » signifi e, pour le Québec, 
le ministère ou l’organisme du Québec chargé de l’appli-
cation de la législation visée à l’article 2, et pour la Corée, 
le Service de pension nationale;

c) « législation » signifi e les lois et règlements men-
tionnés à l’article 2;

d) « prestation » signifi e toute prestation prévue dans la 
législation mentionnée à l’article 2 de la présente entente;

e) « ressortissant » signifi e, pour le Québec, une per-
sonne de citoyenneté canadienne qui est ou a été soumise à 
la législation du Québec ou a acquis des droits en vertu de 
celle-ci, et pour la Corée, un ressortissant de la République 
de Corée, en vertu de la défi nition donnée dans la Loi sur 
la nationalité, modifi ée;

f) « période de couverture » signifi e, pour le Québec, 
toute année pour laquelle des cotisations ont été versées ou 
une rente d’invalidité a été payée en vertu de la législation 
du Québec ou toute autre année considérée comme équiva-
lente, et pour la Corée, toute période de cotisation recon-
nue et accomplie en vertu de la législation de la Corée, 
ainsi que toute période reconnue comme équivalente à une 
période de cotisation en vertu de cette législation.

2. Tout terme non défi ni dans l’entente a le sens qui lui 
est donné dans la législation applicable.

ARTICLE 2
CHAMP D’APPLICATION MATÉRIEL

1. Cette entente s’applique :

a) à la législation du Québec relative au Régime de 
rentes du Québec;

b) à la législation de la Corée relative au Régime de 
pension nationale.
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2. L’entente s’applique également à toute législation 
future qui modifi e, complète, unifi e ou remplace la légis-
lation visée au paragraphe 1 de cet article.

3. Cette entente s’applique également à tout acte 
législatif d’une Partie qui étend les régimes existants à 
de nouvelles catégories de bénéfi ciaires ou à de nouvelles 
prestations; toutefois, cette Partie a un délai de trois mois à 
compter de la publication offi cielle de cet acte pour notifi er 
à l’autre Partie que l’entente ne s’y applique pas.

4. L’entente ne s’applique pas à un acte législatif 
couvrant une branche nouvelle de la sécurité sociale à 
moins que l’entente ne soit modifi ée à cet effet.

5. Sauf disposition contraire prévue dans cette entente, 
la législation dont il est fait mention au paragraphe 1 de 
cet article n’inclut pas les traités ou les autres accords 
internationaux sur la sécurité sociale qui pourraient être 
conclus par une Partie et une tierce partie, ni la législation 
promulguée afi n d’assurer leur propre mise en œuvre.

ARTICLE 3
CHAMP D’APPLICATION PERSONNEL

Sauf disposition contraire prévue dans cette entente, 
cette entente s’applique à toute personne qui est ou a été 
assujettie à la législation de l’une des Parties, aux per-
sonnes à charge et aux survivants de ladite personne, en 
vertu de la législation applicable de l’une des Parties, et 
à toute personne qui a acquis des droits en vertu de cette 
législation.

ARTICLE 4
ÉGALITÉ DE TRAITEMENT

Sauf disposition contraire prévue dans cette entente, 
toute personne visée par l’article 3 reçoit, dans l’applica-
tion de la législation de cette Partie, le même traitement 
que les ressortissants de cette Partie.

ARTICLE 5
EXPORTATION DES PRESTATIONS

Sauf disposition contraire de l’entente, toute prestation 
acquise en vertu de la législation d’une Partie ou en vertu 
de l’entente, ne peut être réduite, modifi ée, suspendue, 
supprimée ni confi squée, du seul fait que le bénéfi ciaire 
réside ou séjourne hors du territoire de la Partie où se situe 
l’institution débitrice; cette prestation demeure payable 
au bénéfi ciaire quel que soit son lieu de résidence ou de 
séjour.

TITRE II
DISPOSITIONS RELATIVES À LA COUVERTURE

ARTICLE 6
RÈGLE GÉNÉRALE

Sous réserve des dispositions du présent titre, une per-
sonne employée sur le territoire d’une Partie n’est, relati-
vement à cet emploi, assujettie qu’à la législation de cette 
Partie.

ARTICLE 7
TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS

1. Une personne résidant sur le territoire d’une Partie 
et qui est occupée comme travailleur indépendant sur le 
territoire de l’autre Partie ou sur le territoire des deux 
Parties n’est soumise, relativement à ce travail indépen-
dant, qu’à la législation de la première Partie.

2. Une personne qui est travailleur indépendant sur le 
territoire d’une Partie et employé sur le territoire de l’autre 
Partie, n’est soumise qu’à la législation de la Partie sur le 
territoire de laquelle elle réside.

ARTICLE 8
EMPLOYÉS DÉTACHÉS

1. Lorsqu’une personne au service d’un employeur pos-
sédant un établissement d’affaires sur le territoire d’une 
Partie est envoyée par cet employeur pour travailler pour 
le compte de celui-ci sur le territoire de l’autre Partie, 
seule la législation sur la couverture obligatoire de la pre-
mière Partie continue de s’appliquer relativement à cet 
emploi durant les soixante premiers mois civils, comme 
si l’employé travaillait toujours sur le territoire de la pre-
mière Partie. Le présent paragraphe s’applique également 
à un employé envoyé par son employeur sur le territoire 
d’une des Parties, à une société affi liée ou une fi liale de 
cet employeur sur le territoire de l’autre Partie.

2. Si le détachement se poursuit au-delà de la période 
visée au paragraphe 1 du présent article, la législation de 
la première Partie continue de s’appliquer, pourvu que les 
autorités compétentes ou les institutions compétentes des 
deux Parties y consentent.

ARTICLE 9
PERSONNEL NAVIGANT EMPLOYÉ PAR 
UN TRANSPORTEUR INTERNATIONAL

Une personne qui, à défaut de la présente entente, 
serait assujettie à la législation des deux Parties, à titre 
de membre d’équipage d’un navire ou d’un aéronef, n’est, 
relativement à cet emploi, assujettie qu’à la législation 
du Québec si elle réside au Québec et uniquement à la 
législation de Corée dans tout autre cas.
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ARTICLE 10
MEMBRES DES MISSIONS DIPLOMATIQUES

La présente entente n’infl ue ni sur les dispositions de 
la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques 
du 18 avril 1961 ni sur celles de la Convention de Vienne 
sur les relations consulaires du 24 avril 1963.

ARTICLE 11
EXCEPTIONS

Les autorités compétentes ou les institutions compé-
tentes des deux Parties peuvent, d’un commun accord, 
accorder une exception aux dispositions du présent titre 
à l’égard de toute personne ou de toute catégorie de per-
sonnes pourvu que ladite personne demeure assujettie à 
la législation de l’une des Parties.

TITRE III
DISPOSITIONS RELATIVES AUX PRESTATIONS

ARTICLE 12
PRESTATIONS EN VERTU DE LA LÉGISLATION 
DU QUÉBEC

1. Lorsqu’une personne a accompli des périodes de 
couverture en vertu de la législation des deux Parties et 
n’est pas admissible aux prestations en tenant compte 
uniquement des périodes de couverture accomplies en 
vertu de la législation du Québec, l’institution compé-
tente du Québec totalise, dans la mesure nécessaire pour 
ouvrir le droit aux prestations en vertu de la législation du 
Québec, les périodes de couverture accomplies en vertu 
de la législation des deux Parties, pourvu qu’elles ne se 
chevauchent pas.

2. Si une personne qui a été soumise à la législation de 
l’une et l’autre des Parties satisfait aux conditions requises 
pour ouvrir le droit, pour elle-même ou pour les personnes 
à sa charge, ses survivants ou ses ayants droit, à une presta-
tion en vertu de la législation du Québec sans avoir recours 
au principe de totalisation prévue au paragraphe 1, l’ins-
titution compétente du Québec détermine le montant de 
la prestation selon les dispositions de la législation qu’elle 
applique.

3. Si la personne visée au paragraphe 2 ne satisfait 
pas aux conditions requises pour ouvrir le droit à une 
prestation sans avoir recours à la totalisation, l’institution 
compétente du Québec procède de la façon suivante :

a) elle reconnaît une année de cotisation lorsque l’ins-
titution compétente de Corée atteste qu’une période de 
couverture d’au moins trois (3) mois dans une année civile 
a été créditée en vertu de la législation de Corée, pourvu 
que cette année soit comprise dans la période cotisable 
défi nie dans la législation du Québec;

b) elle totalise, conformément au paragraphe 1 de cet 
article, les années reconnues en vertu de l’alinéa a et les 
périodes accomplies selon la législation du Québec.

4. Lorsque le droit à une prestation est acquis en 
vertu de la totalisation prévue au paragraphe 3, l’insti-
tution compétente du Québec détermine le montant de la 
prestation payable en additionnant les montants calculés 
conformément aux alinéas a et b ci-dessous :

a) le montant de la partie de la prestation reliée aux 
gains est calculé selon les dispositions de la législation 
du Québec;

b) le montant de la composante à taux uniforme de la 
prestation payable selon les dispositions de la présente 
entente est déterminé en multipliant :

le montant de la prestation à taux uniforme déterminé 
selon les dispositions du Régime de rentes du Québec

par

la fraction qui exprime le rapport entre les périodes de 
cotisation au Régime de rentes du Québec et la période 
cotisable défi nie dans la législation concernant ce régime.

ARTICLE 13
PRESTATIONS EN VERTU DE LA LÉGISLATION 
DE CORÉE

1. Si une personne n’a pas droit aux prestations de pen-
sion de vieillesse, de survivant ou d’invalidité en vertu 
de la législation de Corée en fonction exclusivement des 
périodes de couverture créditées en vertu de la législation 
de Corée, l’institution compétente de Corée tient compte 
des périodes de couverture de cette personne créditées en 
vertu du Régime de rentes du Québec, dans la mesure où 
elles ne coïncident pas, aux fi ns de déterminer l’admis-
sibilité de ladite personne, aux prestations en vertu de la 
législation de Corée. La phrase précédente ne s’applique 
pas aux fi ns de déterminer l’admissibilité aux prestations 
de pension de vieillesse, de survivant ou d’invalidité d’une 
personne si elle n’a pas acquis au moins douze mois de 
période de couverture en vertu de la législation de Corée.

2. Pour obtenir une pension d’invalidité ou une pension 
de survivant, l’obligation prévue par la législation de Corée 
qu’une personne soit couverte lors de l’événement est consi-
dérée remplie si ladite personne est couverte par une pres-
tation en vertu du Régime de rentes du Québec pendant la 
période durant laquelle l’événement survient en vertu de 
la législation de Corée. La phrase précédente ne s’applique 
pas aux fi ns de déterminer l’admissibilité aux prestations 
d’invalidité ou de survivant d’une personne si elle n’a pas 
acquis au moins douze mois de période de couverture en 
vertu de la législation de Corée.
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3. Aux fi ns de déterminer l’admissibilité à une presta-
tion en vertu du présent article, l’institution compétente 
de Corée doit créditer une période de couverture de douze 
(12) mois pour toute année de cotisations au Régime de 
rentes du Québec certifi ée admissible par l’institution 
compétente du Québec.

4. Si les périodes de couverture en vertu du Régime de 
rentes du Québec sont considérées aux fi ns de déterminer 
l’admissibilité à une prestation en vertu de la législation 
de Corée conformément au présent article, la prestation 
due est établie comme suit :

a) l’institution compétente de Corée calcule d’abord le 
montant de la pension, laquelle est égale au montant qui 
aurait été payable à la personne si toutes les périodes de 
couverture créditées en vertu de la législation des deux 
Parties avaient été acquises en vertu de la législation de 
Corée. Pour établir le montant de la pension, l’institution 
compétente de Corée doit tenir compte du revenu men-
suel moyen standard de la personne durant la période de 
couverture en vertu de la législation de Corée.

b) l’institution compétente de Corée calcule la presta-
tion partielle à verser en vertu de la législation de Corée 
selon le montant de la pension calculée conformément à 
l’alinéa précédent, proportionnellement au rapport entre 
la durée des périodes de couverture considérées en vertu 
de sa propre législation et la durée totale des périodes 
de couverture considérées en vertu de la législation des 
deux Parties.

5. Un remboursement forfaitaire sera accordé à un 
citoyen canadien qui est ou a été soumis à la législation 
du Québec aux mêmes conditions que celles accordées 
aux ressortissants coréens. Toutefois, les remboursements 
forfaitaires sont versés aux ressortissants d’un État tiers 
conformément à la législation de la Corée.

6. Les dispositions de la législation de la Corée limi-
tant le droit aux prestations d’invalidité ou de survivant 
pour cause de cotisations impayées au moment où cette 
personne était autrement admissible à cette prestation 
s’appliquent à la période couverte en vertu de la législa-
tion de la Corée.

TITRE IV
DISPOSITIONS DIVERSES

ARTICLE 14
ARRANGEMENT ADMINISTRATIF

1. Les autorités compétentes des Parties concluent 
un Arrangement administratif prévoyant les modalités 
requises aux fi ns de l’application de cette entente.

2. L’organisme de liaison de chaque Partie est désigné 
dans l’Arrangement administratif.

ARTICLE 15
DEMANDE DE PRESTATIONS

1. Pour bénéfi cier d’une prestation dans le cadre de 
l’application de l’entente, une personne doit présenter 
une demande conformément aux modalités prévues par 
l’Arrangement administratif.

2. Une demande de prestations présentée après l’entrée 
en vigueur de l’entente en vertu de la législation d’une 
Partie est réputée être une demande pour la prestation 
correspondante en vertu de la législation de l’autre Partie 
dans les cas suivants :

a) lorsqu’une personne indique son intention que sa 
dema  nde soit considérée comme une demande en vertu 
de la législation de l’autre Partie, ou;

b) lorsqu’une personne indique, au moment de la 
demande, que des périodes de couverture ont été accom-
plies sous la législation de l’autre Partie.

La date de réception d’une telle demande est présumée 
être la date à laquelle cette demande a été reçue confor-
mément à la législation de la première Partie.

3. Les dispositions du paragraphe précédent n’empê-
chent pas une personne de requérir que sa demande de 
prestations en vertu de la législation de l’autre Partie soit 
différée.

ARTICLE 16
PAIEMENT DES PRESTATIONS

1. Toute prestation est payable directement à un bénéfi -
ciaire dans la monnaie de la Partie qui effectue le paiement 
ou dans une monnaie ayant cours dans le lieu de résidence 
du bénéfi ciaire, sans aucune déduction pour frais d’admi-
nistration ou pour tous autres frais encourus aux fi ns du 
paiement de cette prestation.

2. Pour l’   application du paragraphe 1, lorsqu’il est 
nécessaire d’avoir recours à un taux de change, ce taux 
de change est celui en vigueur le jour où le paiement est 
effectué.

3. Dans le cas où une des Parties impose des contrôles 
monétaires ou prend d’autres mesures similaires qui 
limitent les paiements, les remises ou les transferts de 
fonds ou d’effets fi nanciers à des personnes qui résident 
à l’extérieur du territoire de cette Partie, elle doit, sans 
tarder, prendre les mesures appropriées afin que soit 
effectué le paiement de toute somme qui doit être versée 
conformément à cette entente aux personnes visées à 
l’article 3.
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ARTICLE 17
DÉLAI DE PRÉSENTATION

1. Toute demande de recours, avis ou appel qui doit, 
en vertu de la législation d’une Partie, être présenté dans 
un délai déterminé auprès de l’institution compétente 
de cette Partie est recevable si présenté dans le même 
délai auprès de l’institution compétente correspondante 
de l’autre Partie. Dans ce cas, l’institution compétente 
de la seconde Partie transmet sans délai cette demande 
de recours, avis ou appel à l’institution compétente de la 
première Partie.

2. La date à laquelle cette demande de recours, avis 
ou appel visé au paragraphe 1 est présenté à l’institution 
compétente d’une Partie est considérée comme la date de 
présentation à l’institution compétente de l’autre Partie.

ARTICLE 18
EXPERTISES MÉDICALES

1. Lorsque l’institution compétente d’une Partie le 
requiert,    l’institution compétente de l’autre Partie prend 
les mesures nécessaires pour procéder aux expertises 
médicales requises concernant une personne qui réside 
ou séjourne sur le territoire de la seconde Partie.

2. Les expertises médicales visées au paragraphe 1 ne 
peuvent être refusées du seul fait qu’elles ont été effec-
tuées sur le territoire de l’autre Partie.

3. L’institution compétente d’une Partie rembourse 
l’institution compétente de l’autre Partie des frais encou-
rus pour les expertises médicales menées conformément 
au paragraphe 1. Toutefois, la communication d’expertises 
médicales ou d’autres renseignements dont les institu-
tions compétentes sont déjà en possession constitue une 
partie intégrante de l’assistance administrative mutuelle 
et s’effectue sans frais.

ARTICLE 19
FRAIS ET DISPENSE DE VISA DE LÉGALISATION

1. Toute exemption ou réduction de frais prévu   e par la 
législation d’une Partie relativement à la délivrance d’un 
certifi cat ou d’un document requis pour l’application de 
cette législation est étendue aux certifi cats et aux docu-
ments requis pour l’application de la législation de l’autre 
Partie.

2. Tout document requis pour l’application de l’entente 
est dispensé du visa de légalisation par les autorités res-
ponsables et de toute autre formalité similaire.

3. Les copies des documents certifi ées conformes par 
l’institution compétente d’une Partie sont considérées 
comme conformes par l’institution compétente de l’autre 
Partie, sans aucune autre authentifi cation.

ARTICLE 20
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS

1. Pour l’application du présent article, le terme « légis-
lation » a      le sens habituel qui lui est attribué dans les lois 
et législations visées à l’article 2 et à la législation interne 
de chacune des Parties relative à la protection des rensei-
gnements personnels.

2. Tout renseignement qui permet d’identifier une 
personne physique est un renseignement personnel. Un 
renseignement personnel est confi dentiel.

3. Sauf si autrement requis en vertu de la législation 
interne d’une Partie, les renseignements personnels 
concernant un individu    qui sont communiqués en appli-
cation de l’entente à l’autorité compétente ou à l’institution 
compétente de cette Partie par l’autorité compétente ou 
l’institution compétente de l’autre Partie ne peuvent être 
utilisés qu’aux seules fi ns de l’application de l’entente et 
de la législation à laquelle l’entente s’applique. Ces rensei-
gnements que reçoit l’autorité compétente ou l’institution 
compétente d’une Partie sont traités conformément à la 
législation de cette Partie.

4. Les autorités compétentes ou institutions compé-
tentes des deux Parties s’assurent, lors de la communi-
cation des renseignements visés au paragraphe 3, d’uti-
liser des moyens préservant la confidentialité de ces 
renseignements.

5. L’autorité compétente ou l’institution compétente 
d’une Partie, à laquelle est communiqué un renseignement 
personnel visé au paragraphe 3, le protège contre l’accès, 
l’altération et la communication non autorisés.

6. L’autorité compétente ou l’institution compétente 
d’une Partie, à laquelle un renseignement personnel visé 
au paragraphe 3 est communiqué, prend les mesures 
nécessaires afi n que ce renseignement soit à jour, exact 
et complet pour servir aux fi ns pour lesquelles il a été 
recueilli. Au besoin, il corrige ces renseignements et 
détruit ceux dont la collecte ou la conservation n’est pas 
autorisée par la législation qui s’applique à lui. Il détruit 
également, sur demande, les renseignements dont la trans-
mission est interdite en vertu de la législation de la Partie 
qui les a communiqués.

7. Sous réserve de la législation d’une Partie, les rensei-
gnements qu’obtient une Partie, en raison de l’application 
de la présente entente, sont détruits lorsque les fi ns pour 
lesquelles ils ont été recueillis ou utilisés sont accomplies. 
Les autorités compétentes ou institutions compétentes 
des deux Parties utilisent des moyens de destruction 
sûrs et défi nitifs et s’assurent de préserver le caractère 
confi dentiel des renseignements personnels en attente de 
destruction.



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 5 avril 2017, 149e année, no 14 977

8. Sur demande adressée à une autorité compétente ou 
institution compétente d’une Partie, la personne concer-
née a le droit d’être informée de la communication d’un 
renseignement personnel visé au paragraphe 3 et de son 
utilisation à des fi ns autres que pour l’application de 
l’entente. Elle peut également avoir accès aux renseigne-
ments personnels qui la concernent et les faire rectifi er, 
sous réserve des exceptions prévues par la législation 
de la Partie sur le territoire de laquelle se trouvent ces 
renseignements.

9. Les autorités compétentes des Parties s’informent de 
toute modifi cation à la législation concernant la protection 
accordée aux renseignements personnels, particulière-
ment en ce qui concerne les autres motifs pour lesquels 
ils peuvent    être utilisés ou communiqués à d’autres entités 
sans le consentement de la personne concernée.

10. Les dispositions des paragraphes 3 et suivants 
s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, aux 
autres renseignements de nature confi dentielle qui sont obte-
nus dans le cadre de l’application de l’entente ou en raison de 
celle-ci.

ARTICLE 21
ENTRAIDE ADMINISTRATIVE

Les autorités compétentes et les institutions compé-
tentes des Parties, dans le champ de leurs compétences :

a) se communiquent tout renseignement requis en vue 
de l’application de l’entente;

b) s’entraident sans frais pour tou te question relative 
à l’application de l’entente, sous réserve des exceptions 
prévues à l’article 18;

c) se communiquent tout renseignement sur les 
mesures adoptées aux fi ns de l’appli cation de l’entente 
ou sur les modifi cations apportées à leur législation pour 
autant que ces modifi cations affectent l’application de 
l’entente; et

d) s’informent des diffi cultés rencontrées dans l’inter-
prétation ou dans l’application de l’entente.

ARTICLE 22
COMMUNICATIONS

1. Les autorités compétentes, institutions compétentes 
et organismes de liaison des deux Parties peuvent commu-
niquer entre eux en langue anglaise ou dans leur langue 
offi cielle.

2. Une demande ou un document ne peut être rejeté par 
une autorité compétente ou institution compétente d’une 
Partie uniquement parce qu’il est écrit dans une langue 
offi cielle de l’autre Partie.

3. Une décision d’une autorité compétente ou d’une 
institution compétente peut être adressée directement à 
une personne séjournant ou résidant sur le territoire de 
l’autre Partie.

ARTICLE 23
RÉSOLUTION DES DIFFÉRENDS

1. Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’applica-
tion de cette entente est résolu par la voie de consultations 
entre les institutions compétentes des Parties.

2. Une commission mixte, composée de représentants 
des autorités compétentes ou des institutions compétentes 
de chaque Partie, est chargée de suivre l’application de 
l’entente et d’en proposer les éventuelles modifi cations. 
Cette commission mixte se réunit, en tant que de besoin, 
à la demande de l’une ou l’autre des Parties.

3. Les diffi cultés relatives à l’application ou à l’inter-
prétation de l’entente sont réglées par la commission 
mixte. Dans l’hypothèse où il n’est pas possible d’arriver 
à une solution par cette voie, le différend est réglé d’un 
commun accord par les deux Parties.

TITRE V
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

ARTICLE 24
DISPOSITIONS TRANSITOIRES

1. L’entente n’ouvre aucun droit au paiement d’une 
prestation pour une période antérieure à la date de son 
entrée en vigueur.

2. Pour l’application du titre III et sous réserve des 
dispositions du paragraphe 1,

a) toute période de couverture accomplie avant la date 
d’entrée en vigueur de cette entente, de même que de tout 
événement pertinent antérieur à cette date, doit être prise 
en compte pour déterminer le droit à une prestation en 
vertu de cette entente. Toutefois, aucune des institutions 
compétentes des Parties n’est tenue de prendre en compte 
les périodes de couverture accomplies avant la date pour 
laquelle des périodes de couverture peuvent être créditées 
en vertu de sa propre législation;
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b) une prestation, autre qu’une prestation de décès en 
vertu de la législation du Québec, est due en vertu de 
l’entente même si elle se rapporte à un événement anté-
rieur à la date de son entrée en vigueur;

c) lorsque la demande de prestations, qui doit être 
accordée à la suite de l’application du titre III, est présen-
tée dans les deux ans suivant la date de l’entrée en vigueur 
de l’entente, les droits résultants de l’entente sont acquis 
à compter de la date d’entrée en vigueur de l’entente ou à 
compter de la date d’ouverture du droit à une prestation 
de retraite, de survivants ou d’invalidité si cette date est 
postérieure à l’entrée en vigueur de l’entente, nonobstant 
les dispositions de la législation de l’une ou l’autre des 
Parties relatives à la prescription des droits;

d) une prestation, qui, en raison de la nationalité ou de 
la résidence, a été refusée, diminuée ou suspendue est, à la 
demande de la personne intéressée, accordée ou rétablie à 
compter de l’entrée en vigueur de l’entente;

e) une prestation accordée avant l’entrée en vigueur de 
l’entente est révisée à la demande de la personne intéres-
sée. Elle peut également être révisée d’offi ce. Si la révision 
conduit à une prestation moindre que celle versée avant 
l’entrée en vigueur de l’entente, la prestation est maintenue 
à son niveau antérieur;

f) si la demande visée aux alinéas d et e du présent 
paragraphe est présentée dans un délai de deux ans sui-
vant l’entrée en vigueur de l’entente, les droits ouverts en 
vertu de l’entente sont acquis à compter de son entrée en 
vigueur, malgré les dispositions de la législation de l’une 
ou l’autre des Parties relatives à la prescription des droits;

g) si la demande visée aux alinéas d et e du présent 
paragraphe est présentée après l’expiration du délai de 
deux ans suivant l’entrée en vigueur de l’entente, les droits 
qui ne sont pas prescrits sont acquis à partir de la date de 
la demande, sous réserve de dispositions plus favorables 
de la législation applicable.

3. Pour l’application de l’article 8, une personne n’est 
présumée avoir été détachée qu’à compter de l’entrée en 
vigueur de l’entente.

ARTICLE 25
ENTRÉE EN VIGUEUR ET FIN

1. Chacune des Parties notifi e à l’autre Partie l’accom-
plissement de la procédure interne requise pour l’entrée 
en vigueur de l’entente.

2. Cette entente entre en vigueur le premier jour du 
troisième mois suivant celui où chacune des Parties 
a reçu de l’autre Partie la notifi cation écrite visée au 
paragraphe 1.

3. L’entente peut être dénoncée par l’une des Parties 
par notifi cation à l’autre Partie. À la suite de cette notifi -
cation, l’entente prend fi n le trente et unième (31ième) jour 
de décembre qui suit d’au moins douze (12) mois la date 
de notifi cation.

4. Si l’entente prend fi n, tout droit acquis par une per-
sonne en vertu des dispositions de l’entente est maintenu 
et des négociations sont entreprises afi n de statuer sur les 
droits en cours d’acquisition en vertu de l’entente.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par 
leurs gouvernements respectifs, ont signé la présente 
entente.

Fait à Québec, le 24 novembre 2015, en deux exem-
plaires, chacun en langue française, coréenne et anglaise, 
tous les textes faisant également foi.

POUR LE GOUVERNEMENT POUR LE GOUVERNEMENT 
DU QUÉBEC DE LA RÉPUBLIQUE
CHRISTINE ST-PIERRE DE CORÉE
 JIN HUR

ANNEXE 2
(a. 2)

ARRANGEMENT ADMINISTRATIF 
POUR L’APPLICATION DE L’ENTENTE EN 
MATIÈRE DE SÉCURITÉ SOCIALE ENTRE 
LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
DE CORÉE

L’AUTORITÉ COMPÉTENTE DU 
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC

ET

L’AUTORITÉ COMPÉTENTE DU 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
DE CORÉE

EN VERTU du paragraphe 1 de l’article 14 de l’Entente 
en matière de sécurité sociale entre le gouvernement du 
Québec et le gouvernement de la République de Corée, 
signée à Québec, le 24 novembre 2015 (ci-après appelée 
l’Entente), les autorités compétentes 
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SONT CONVENUES DES DISPOSITIONS 
SUIVANTES :

ARTICLE PREMIER
DÉFINITIONS

Les termes employés dans le présent Arrangement 
administratif ont le sens qui leur est attribué dans l’arti-
cle premier de l’Entente.

ARTICLE 2
ORGANISMES DE LIAISON

1. Conformément aux dispositions du paragraphe 2 de 
l’article 14 de l’Entente, les organismes de liaison désignés 
par chaque Partie sont :

a) pour le Québec, le Bureau des ententes de sécurité 
sociale de la Régie des rentes du Québec ou tout autre 
organisme que le gouvernement du Québec pourra sub-
séquemment désigner;

b) pour la République de Corée, le Service de pension 
nationale.

2. Les organismes de liaison désignés au paragraphe 1 
sont chargés de s’acquitter des tâches défi nies dans le pré-
sent Arrangement.

3. L’autorité compétente de chaque Partie peut désigner 
d’autres organismes de liaison que ceux stipulés au para-
graphe 1. Dans ce cas, elle en notifi e sans délai l’autorité 
compétente de l’autre Partie.

ARTICLE 3
CERTIFICAT D’ASSUJETTISSEMENT

1. Lorsque la législation d’une Partie est applicable 
relativement aux cas sujets à l’application des articles 7, 
8 et 11 de l’Entente, l’organisme de liaison de cette Partie 
délivre, sur demande de l’employeur ou du travailleur 
indépendant, un certifi cat attestant que l’employé ou le 
travailleur indépendant demeure assujetti à la législation 
de cette Partie et indiquant la durée de validité dudit cer-
tifi cat. Le certifi cat constitue la preuve que l’employé ou 
le travailleur indépendant est exempté de la législation 
de l’autre Partie.

2. L’organisme de liaison qui délivre le certificat 
d’assujettissement envoie une copie de ce certifi cat à 
l’organisme de liaison de l’autre Partie, à la personne 
concernée et, le cas échéant, à son employeur.

3. Pour l’application de l’article 11 de l’Entente, les 
exceptions aux dispositions sur l’assujettissement doivent 
résulter d’un accord conjoint entre l’organisme de liai-
son de Corée et l’organisme de liaison du Québec, qui se 
chargent d’obtenir la décision de leurs institutions com-
pétentes respectives.

ARTICLE 4
TRAITEMENT DES DEMANDES

1. L’organisme de liaison ou l’institution compétente 
d’une Partie qui reçoit une demande de prestations payable 
en vertu de la législation de l’autre Partie envoie, au moyen 
d’un formulaire de liaison, le formulaire de demande à 
l’organisme de liaison ou à l’institution compétente de 
l’autre Partie avec les copies certifi ées conformes des 
pièces justifi catives requises, ainsi que tout autre rensei-
gnement exigé par l’organisme de liaison ou l’institution 
compétente de cette dernière Partie afi n d’établir l’admis-
sibilité du demandeur.

2. Lorsque l’institution compétente ou l’organisme de 
liaison d’une Partie le requiert, l’institution compétente 
ou l’organisme de liaison de l’autre Partie indique sur le 
formulaire de liaison les périodes de couverture reconnues 
en vertu de la législation qu’il applique.

3. Dès qu’elle a pris une décision en vertu de la législa-
tion qu’elle applique, l’institution compétente en avise la 
personne requérante et lui fait part des voies et délais de 
recours prévus par cette législation; elle en informe éga-
lement l’organisme de liaison de l’autre Partie en utilisant 
le formulaire de liaison.

ARTICLE 5
REMBOURSEMENT ENTRE INSTITUTIONS

L’institution compétente d’une Partie rembourse les 
sommes dues en vertu de l’article 18 de l’Entente sur pré-
sentation d’un état des frais par l’institution compétente 
de l’autre Partie.

ARTICLE 6
FORMULAIRES

Le modèle des attestations ou formulaires nécessaires 
à l’application de l’Entente et du présent Arrangement 
administratif est arrêté, d’un commun accord, par les 
organismes de liaison des deux Parties.
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ARTICLE 7
DONNÉES STATISTIQUES

Les organismes de liaison des deux Parties s’échangent, 
dans la forme convenue, les données statistiques concer-
nant les versements faits aux bénéfi ciaires en vertu de 
l’application du titre III de l’Entente pendant chaque année 
civile. Ces données comprennent le nombre de bénéfi -
ciaires et le montant total des prestations par catégorie et 
le nombre de certifi cats délivrés en vertu de l’article 3 du 
présent Arrangement administratif.

ARTICLE 8
ENTRÉE EN VIGUEUR ET DURÉE

L’Arrangement administratif entre en vigueur en même 
temps que l’Entente et sa durée est la même que celle de 
l’Entente.

Fait à Québec, le 24 novembre 2015, en deux exem-
plaires, chacun en langue française, coréenne et anglaise, 
tous les textes faisant également foi.

POUR L’AUTORITÉ  POUR L’AUTORITÉ
COMPÉTENTE DU  COMPÉTENTE DU
GOUVERNEMENT  GOUVERNEMENT DE LA
DU QUÉBEC RÉPUBLIQUE DE CORÉE
CHRISTINE ST-PIERRE JIN HUR

66234

Gouvernement du Québec

Décret 250-2017, 22 mars 2017
Loi sur la sécurité incendie 
(chapitre S-3.4)

Décorations et citations décernées en matière de 
sécurité incendie et pour des activités de secours

CONCERNANT le Règlement sur les décorations et les 
citations décernées en matière de sécurité incendie et 
pour des activités de secours

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 3° de l’arti-
cle 151 de la Loi sur la sécurité incendie (chapitre S-3.4), 
le gouvernement peut, par règlement, déterminer les 
décorations et citations qui peuvent être décernées, les 
cas où elles peuvent l’être, leur procédure d’attribution, 
de même que les catégories de personnes ou d’organismes 
susceptibles de les obtenir;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 de 
la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet de 
règlement sur les décorations et les citations décernées 
en matière de sécurité incendie et pour des activités de 
secours a été publié à la Partie 2 de la Gazette offi cielle 
du Québec du 24 août 2016, avec avis qu’il pourrait 
être édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai 
de 45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement avec 
modifi cation;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique :

QUE le Règlement sur les décorations et les citations 
décernées en matière de sécurité incendie et pour des 
activités de secours, annexé au présent décret, soit édicté.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

Règlement sur les décorations et 
les citations décernées en matière 
de sécurité incendie et pour des activités 
de secours
Loi sur la sécurité incendie
(chapitre S-3.4, a. 151, par. 3°)

CHAPITRE I
DÉCORATIONS ET CITATIONS

SECTION I
DÉCORATIONS

1. Le ministre de la Sécurité publique peut décer-
ner à un membre d’un service de sécurité incendie les 
décorations suivantes :

1° la croix de courage;

2° la médaille pour acte méritoire;

3° la médaille du sacrifi ce.

Pour l’application du présent règlement, un « membre 
d’un service de sécurité incendie » est une personne 
chargée de lutter contre les incendies ainsi qu’un pre-
mier répondant au sens de la Loi sur les services pré-
hospitaliers d’urgence (chapitre S-6.2) exerçant au sein 
d’un service de sécurité incendie établi par une autorité 
locale ou régionale ou par une régie intermunicipale.
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2. La croix de courage peut être décernée à un 
membre d’un service de sécurité incendie qui a accom-
pli un acte d’héroïsme au péril de sa vie lors d’une 
intervention.

3. La médaille pour acte méritoire peut être décer-
née à un membre d’un service de sécurité incendie qui a 
fait preuve de leadership remarquable ou de dépassement 
de soi lors d’une intervention à caractère exceptionnel.

4. La médaille du sacrifi ce peut être décernée à un 
membre d’un service de sécurité incendie décédé à la 
suite d’une intervention à caractère exceptionnel.

SECTION II
CITATIONS

5. Le ministre peut décerner à toute personne ou à tout 
organisme les citations suivantes :

1° la citation d’honneur;

2° la citation de reconnaissance.

6. La citation d’honneur peut être décernée à une 
personne ou à un organisme qui a contribué de façon 
exceptionnelle au développement et à la promotion de la 
sécurité incendie.

7. La citation de reconnaissance peut être décernée à 
une personne ou à un organisme qui a facilité le travail 
des membres d’un service de sécurité incendie lors d’un 
événement nécessitant leur intervention.

CHAPITRE II
PROCÉDURE D’ATTRIBUTION D’UNE 
DÉCORATION OU D’UNE CITATION

8. La candidature d’un membre d’un service de sécu-
rité incendie à une décoration est soumise par une autorité 
locale ou régionale, une régie intermunicipale ou toute 
personne ayant autorité sur un membre d’un service de 
sécurité incendie.

La candidature d’une personne ou d’un organisme à 
une citation peut être soumise par toute personne ou tout 
organisme.

9. La candidature contient les renseignements suivants :

1° le nom, les coordonnées et, le cas échéant, le titre 
du candidat;

2° les motifs pour lesquels la décoration ou la citation 
devrait être décernée;

3° la date, l’heure, l’endroit ainsi que la description 
de l’acte accompli et, s’il y a lieu, le nom des personnes 
impliquées ou, dans le cas de la citation d’honneur, la 
description de la contribution réalisée en matière de sécu-
rité incendie;

4° le nom et les coordonnées des témoins de l’acte 
accompli, le cas échéant;

5° lorsque le candidat est décédé, le nom et les coor-
données de son conjoint ou, en l’absence de conjoint, du 
plus proche parent, ou s’il n’en est pas, du plus proche 
ami afi n que la décoration ou la citation lui soit remise;

6° le nom et les coordonnées du service de sécurité 
incendie impliqué, le cas échéant;

7° le nom et les coordonnées de la personne ou de 
l’organisme qui soumet la candidature et, le cas échéant, 
le titre de la personne qui la soumet.

La candidature peut également être accompagnée de 
tout document à l’appui de celle-ci.

10. Est établi, aux fi ns de procéder à l’examen des 
candidatures et de transmettre ses recommandations au 
ministre, un Comité sur les décorations et les citations 
décernées en matière de sécurité incendie et pour des 
activités de secours.

Toute candidature est adressée au secrétaire du Comité 
désigné parmi le personnel du ministère de la Sécurité 
publique.

11. Le Comité est composé des membres suivants :

1° un représentant du ministère de la Sécurité publique;

2° une personne provenant des  associations repré-
sentant les directeurs de services de sécurité incendie 
établis par une autorité locale ou régionale ou par une 
régie intermunicipale;

3° deux personnes provenant des associations repré-
sentant les membres des services de sécurité incendie 
établis par une autorité locale ou régionale ou par une 
régie intermunicipale;

4° une personne provenant de la Fédération québécoise 
des municipalités locales et régionales (FQM);

5° une personne provenant de l’Union des municipa-
lités du Québec;

6° une personne représentant les membres des 
services de sécurité incendie qui ne sont pas établis 
par une autorité locale ou régionale ou par une régie 
intermunicipale.



982 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 5 avril 2017, 149e année, no 14 Partie 2

Les membres du Comité sont désignés par le ministre, 
après consultation des organisations concernées s’il y a 
lieu, pour un mandat d’au plus trois ans. À l’expiration de 
leur mandat, les membres demeurent en fonction jusqu’à 
ce qu’ils soient remplacés ou désignés de nouveau.

12. Toute vacance survenant au cours du mandat 
d’un membre est comblée pour la durée non écoulée du 
mandat en suivant les règles prescrites pour la désignation 
du membre à remplacer.

Constitue notamment une vacance l’absence d’un 
membre à trois séances consécutives du Comité.

13. Lorsqu’un membre est en confl it d’intérêts, il 
doit déclarer son intérêt et se retirer temporairement de 
la séance.

14. Les décisions du Comité se prennent à la majorité 
des membres présents à une séance.

15. Les membres du Comité ne sont pas rémunérés. 
Chacune des organisations qui y est représentée pourvoit 
aux frais inhérents à la participation de son représentant 
aux séances du Comité.

CHAPITRE III
DISPOSITION FINALE

16. Le présent règlement entre en vigueur le  quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi cielle 
du Québec.

66236

A.M., 2017
Arrêté numéro 2017-003 du ministre de la Santé et 
des Services sociaux en date du 23 mars 2017

Loi sur l’assurance médicaments
(chapitre A-29.01)

ÉDICTANT le Règlement sur la procédure d’appel 
d’offres de certains médicaments couverts par le régime 
général d’assurance médicaments

LE MINISTRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES 
SOCIAUX,

VU l’article 60.0.0.3 de la Loi sur l’assurance médica-
ments (chapitre A-29.01) suivant lequel le ministre déter-
mine par règlement les conditions et modalités applicables 
à un appel d’offres visant les fabricants de médicaments 
ou les grossistes en médicaments reconnus ainsi que celles 
applicables aux contrats d’approvisionnement conclus à la 
suite d’un appel d’offres avec un fabricant de médicaments 
ou avec un grossiste en médicaments reconnus;

CONSIDÉRANT la publication à la Partie 2 de la Gazette 
officielle du Québec du 24 août 2016, conformément 
aux articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (cha-
pitre R-18.1), du projet de Règlement sur la procédure 
d’appel d’offres de certains médicaments couverts par le 
régime général d’assurance médicaments, avec avis qu’il 
pourrait être édicté par le soussigné à l’expiration d’un 
délai de 45 jours à compter de cette publication;

CONSIDÉRANT que le délai de 45 jours est expiré;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’édicter ce règlement sans 
modifi cation;

EN CONSÉQUENCE, le ministre de la Santé et des 
Services Sociaux édicte sans modifi cation le Règlement 
sur la procédure d’appel d’offres de certains médicaments 
couverts par le régime général d’assurance médicaments, 
dont le texte apparaît en annexe.

Le ministre de la Santé et 
des Services sociaux,
GAÉTAN BARRETTE

Règlement sur la procédure d’appel 
d’offres de certains médicaments 
couverts par le régime général 
d’assurance médicaments
Loi sur l’assurance médicaments
(chapitre A-29.01, a. 60.0.0.3; 2016, c. 16, a. 1)

SECTION I
CHAMP D’APPLICATION

1. Le présent règlement s’applique :

1° aux contrats conclus avec un fabricant de médica-
ments reconnu par le ministre de la Santé et des Services 
sociaux dans le but d’établir le prix et les conditions 
d’inscription d’un médicament ou d’une fourniture à la 
Liste des médicaments dressée par le ministre en vertu 
de l’article 60 de la Loi sur l’assurance médicaments 
(chapitre A-29.01);

2° aux contrats conclus avec un grossiste en médica-
ments reconnu par le ministre dans le but d’établir les 
conditions de l’approvisionnement des pharmaciens pro-
priétaires et la marge bénéfi ciaire.

SECTION II
CONDITIONS ET MODALITÉS APPLICABLES AUX 
CONTRATS CONCLUS AVEC UN FABRICANT

2. À l’égard des contrats conclus avec un fabricant, la 
procédure d’appel d’offres est réalisée conformément aux 
dispositions de la présente section.
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§1. Appel d’offres général

3. Un appel d’offres général s’effectue, compte tenu 
des adaptations nécessaires, conformément aux dispo-
sitions des sections I à IV.1 du chapitre II du Règlement 
sur certains contrats d’approvisionnement des organismes 
publics (chapitre C-65.1, r. 2).

On entend par appel d’offres général la procédure 
d’adjudication par laquelle le ministre invite tout fabri-
cant de médicaments reconnu à soumettre un prix pour 
un médicament ou une fourniture en vue de conclure un 
contrat.

4. Le ministre peut conclure un contrat avec un maxi-
mum de trois fabricants par médicament de même forme 
et de même teneur ou par fourniture.

Il indique dans les documents d’appel d’offres, pour 
chaque médicament de même forme et de même teneur 
ou fourniture :

1° le nombre de fabricants susceptibles d’être retenus;

2° les parts de marché attribuées aux fabricants sus-
ceptibles d’être retenus.

§2. Appel d’offres inversé

5. Le ministre peut également procéder à un appel 
d’offres inversé en vue d’adjuger un contrat à un ou 
plusieurs fabricants. En ce cas, le ministre fi xe le prix pour 
chaque médicament de même forme et de même teneur 
ou pour chaque fourniture. Ce prix est indiqué dans les 
documents d’appel d’offres.

6. Un appel d’offres inversé s’effectue au moyen d’un 
avis diffusé dans le système électronique d’appel d’offres 
approuvé par le gouvernement.

7. Lors d’un appel d’offres inversé, les instructions aux 
fabricants comportent notamment :

1° les conditions d’admissibilité exigées d’un fabricant 
et les conditions de conformité des soumissions;

2° la liste des documents ou autres pièces exigés des 
fabricants;

3° la période de validité des soumissions;

4° les modalités d’ouverture des soumissions;

5° une mention que le ministre ne s’engage à retenir 
aucune des soumissions reçues.

8. Les conditions d’admissibilité exigées d’un fabricant 
pour la présentation d’une soumission sont les suivantes :

1° posséder les qualifi cations, les autorisations, les 
permis, les licences, les enregistrements, les certifi cats, 
les accréditations et les attestations nécessaires;

2° avoir au Québec ou dans un territoire visé par un 
accord intergouvernemental applicable, un établissement 
où il exerce ses activités de façon permanente, clairement 
identifi é à son nom et accessible durant les heures nor-
males de bureau;

3° satisfaire à toute autre condition d’admissibilité 
prévue dans les documents d’appel d’offres.

Malgré le paragraphe 2 du premier alinéa, lorsque 
la concurrence est insuffi sante, le ministre peut rendre 
admissible tout fabricant qui a un établissement dans un 
territoire non visé par un accord intergouvernemental 
applicable, à la condition qu’il en fasse mention dans les 
documents d’appel d’offres.

Le défaut d’un fabricant de respecter l’une de ces condi-
tions le rend inadmissible.

9. Les conditions de conformité doivent indiquer les 
cas qui entraînent le rejet automatique d’une soumission, 
soit :

1° le non-respect de l’endroit prévu, de la date et de 
l’heure limites fi xées pour la réception des soumissions;

2° l’absence d’un document requis;

3° l’absence d’une signature requise d’une personne 
autorisée;

4° une soumission conditionnelle ou restrictive;

5° le non-respect de toute autre condition de confor-
mité indiquée dans les documents d’appel d’offres comme 
entraînant le rejet automatique d’une soumission.

10. Le ministre peut se réserver la possibilité de refuser 
tout fabricant qui, au cours des deux années précédant la 
date d’ouverture des soumissions, a omis de donner suite 
à une soumission ou à un contrat, ou a fait l’objet d’une 
résiliation de contrat en raison de son défaut d’en respecter 
les conditions.

11. Le ministre peut modifi er ses documents d’appel 
d’offres au moyen d’un addenda transmis aux fabricants 
concernés par l’appel d’offres.
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12. Le ministre ouvre publiquement les soumissions 
en présence d’un témoin à l’endroit prévu, à la date et à 
l’heure limites fi xées dans les documents d’appel d’offres.

13. Le ministre procède à l’examen des soumissions 
reçues en vérifi ant l’admissibilité des fabricants et la 
conformité de leur soumission.

S’il rejette une soumission parce que le fabricant n’est 
pas admissible ou parce que cette soumission est non 
conforme, il en informe le fabricant en mentionnant la 
raison de ce rejet au plus tard 15 jours après l’adjudication.

14. L’adjudication s’effectue en faveur de tous les 
fabricants admissibles et dont la soumission est conforme.

SECTION III
CONDITIONS ET MODALITÉS APPLICABLES AUX 
CONTRATS CONCLUS AVEC UN GROSSISTE

15. À l’égard des contrats conclus avec un grossiste 
reconnu, la procédure d’appel d’offres est réalisée, 
compte tenu des adaptations nécessaires, conformément 
aux dispositions des sections I à III et IV.1 du chapitre II 
du Règlement sur certains contrats de services des orga-
nismes publics (chapitre C-65.1, r. 4).

16. Ne peut être admis à présenter une soumission 
dans le cadre de la procédure d’appel d’offres le grossiste 
dont :

1° l’entreprise a été déclarée coupable, au cours des 
cinq années précédentes, d’une infraction prévue à 
l’annexe I de la Loi sur les contrats des organismes publics 
(chapitre C-65.1);

2° l’un de ses actionnaires qui est une personne 
physique détient au moins 50 % des droits de vote ratta-
chés aux actions et pouvant être exercés en toutes circons-
tances a, au cours des cinq années précédentes, été déclaré 
coupable d’une infraction prévue à l’annexe I de la Loi 
sur les contrats des organismes publics (chapitre C-65.1);

3° l’un de ses administrateurs ou l’un de ses dirigeants 
a été déclaré coupable, au cours des cinq années précé-
dentes, d’une infraction prévue à l’annexe I de la Loi sur 
les contrats des organismes publics (chapitre C-65.1).

Une déclaration de culpabilité ne doit pas être considé-
rée lorsqu’un pardon a été obtenu.

Aux fi ns de la présente section, le terme « entreprise » 
désigne une personne morale de droit privé, une société 
en nom collectif, en commandite ou en participation 
ou une personne physique qui exploite une entreprise 
individuelle.

SECTION IV
DISPOSITIONS DIVERSES

17. La durée maximale d’un contrat conclu avec un 
fabricant ou un grossiste à la suite d’une procédure d’appel 
d’offres est de trois ans, incluant tout renouvellement.

18. Tout fabricant retenu à la suite d’une procédure 
d’appel d’offres doit informer avec diligence le ministre 
lorsqu’il anticipe la possibilité d’une rupture dans l’appro-
visionnement d’un médicament faisant l’objet du contrat 
qui découle de cette procédure d’appel d’offres.

SECTION V
DISPOSITION FINALE

19. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi cielle 
du Québec.

66303

A.M., 2017-02
Arrêté numéro V-1.1-2017-02 du ministre des 
Finances en date du 21 mars 2017

Loi sur les valeurs mobilières
(chapitre V-1.1)

CONCER NA N T le Règlement modif iant  le 
Règlement 23-101 sur les règles de négociation

VU que les paragraphes 3°, 32°, 32.0.1° et 34° de 
l’article 331.1 de la Loi sur les valeurs mobilières (cha-
pitre V-1.1) prévoient que l’Autorité des marchés fi nan-
ciers peut adopter des règlements concernant les matières 
visées à ces paragraphes;

VU que les troisième et quatrième alinéas de l’arti-
cle 331.2 de cette loi prévoient qu’un projet de règlement 
est publié au Bulletin de l’Autorité des marchés fi nanciers, 
qu’il est accompagné de l’avis prévu à l’article 10 de la Loi 
sur les règlements (chapitre R-18.1) et qu’il ne peut être 
soumis pour approbation ou être édicté avant l’expiration 
d’un délai de 30 jours à compter de sa publication;

VU que les premier et cinquième alinéas de cet article 
prévoient que tout règlement pris en vertu de l’article 331.1 
est approuvé, avec ou sans modifi cation, par le ministre 
des Finances et qu’il entre en vigueur à la date de sa publi-
cation à la Gazette offi cielle du Québec ou à une date 
ultérieure qu’indique le règlement;
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VU que le Règlement 23 101 sur les règles de négo-
ciation a été adopté par la décision n° 2001-C-0411 du 
28 août 2001 (Bulletin hebdomadaire vol. 32, n° 35 du 
31 août 2001);

VU qu’il y a lieu de modifi er ce règlement;

VU que le projet de Règlement modifi ant le Règle-
ment 23 101 sur les règles de négociation a été publié au 
Bulletin de l’Autorité des marchés fi nanciers, volume 13, 
n° 14 du 7 avril 2016;

VU que l’Autorité des marchés fi nanciers a adopté 
le 15 mars 2017, par la décision n° 2017-PDG-0035, le 
Règlement modifi ant le Règlement 23-101 sur les règles 
de négociation;

VU qu’il y a lieu d’approuver ce règlement sans 
modifi cation;

EN CONSÉQUENCE, le ministre des Finances 
approuve sans modifi cation, le Règlement modifi ant le 
Règlement 23-101 sur les règles de négociation, dont le 
texte est annexé au présent arrêté.

Le 21 mars 2017

Le ministre des Finances,
CARLOS LEITÃO
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RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 23-101 SUR LES RÈGLES DE 
NÉGOCIATION 

Loi sur les valeurs mobilières  
(chapitre V-1.1, art. 331.1, par. 3°, 32°, 32.0.1° et 34°) 

1. Le Règlement 23-101 sur les règles de négociation (chapitre V-1.1, r. 6) est modifié par 
le remplacement de l’article 6.6.1 par les suivants : 

 « 6.6.1. Les frais de négociation

 1) Dans le présent article, on entend par : 

  « fonds négocié en bourse » : un organisme de placement collectif dont les parts 
remplissent les conditions suivantes : 

a) ce sont des titres inscrits à la cote ou cotés; 

b) elles font l’objet d’un placement permanent conformément à la législation 
en valeurs mobilières applicable; 

  « titre intercoté » : un titre coté qui est également inscrit à la cote d’une bourse qui 
est inscrite à titre de national securities exchange aux États-Unis d’Amérique en vertu de 
l’article 6 de la Loi de 1934. 

 2) Aucun marché assujetti à l’article 7.1 du Règlement 21 101 sur le fonctionnement 
du marché (chapitre V-1.1, r. 5) ne peut exiger de frais plus élevés que les suivants pour 
l’exécution d’un ordre saisi aux fins d’exécution contre un ordre affiché sur le marché :  

a) dans le cas d’un ordre visant un titre intercoté : 

i) 0,0030 $ par titre de capitaux propres ou part de fonds négocié en 
bourse dont le cours d’exécution est supérieur ou égal à 1 $; 

ii) 0,0004 $ par titre de capitaux propres ou part de fonds négocié en 
bourse dont le cours d’exécution est inférieur à 1 $; 

b) dans le cas d’un ordre visant un titre qui n’est pas un titre intercoté : 

i) 0,0017 $ par titre de capitaux propres ou part de fonds négocié en 
bourse dont le cours d’exécution est supérieur ou égal à 1 $; 

ii) 0,0004 $ par titre de capitaux propres ou part de fonds négocié en 
bourse dont le cours d’exécution est inférieur à 1 $.

 3) La bourse reconnue tient la liste des titres intercotés qui sont inscrits à sa cote en 
date du dernier jour de chaque trimestre civil. 



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 5 avril 2017, 149e année, no 14 987

 4) La bourse reconnue rend publique sur son site Web la liste visée au paragraphe 3 : 

a) dans les 7 jours suivant le dernier jour de chaque trimestre civil; 

b) pendant une période d’au moins 12 mois à compter de la date à laquelle 
elle est rendue publique sur le site Web.

 « 6.6.2. La cessation de l’état de titre intercoté – période de transition pour les 
frais 
 
  Dans le cas où un titre cesse d’être un titre intercoté, le sous-paragraphe b du 
paragraphe 2 de l’article 6.6.1 ne s’applique pas si les conditions suivantes sont réunies : 

a) à la suite de la cessation, moins de 35 jours se sont écoulés depuis la date à 
laquelle la liste visée au paragraphe 4 de l’article 6.6.1 a été rendue publique pour la première 
fois; 

b) les frais exigés sont conformes au sous-paragraphe a du paragraphe 2 de 
l’article 6.6.1, comme si le titre était toujours un titre intercoté. ». 

2. Transition – publication des titres intercotés 

 Au plus tard le 17 avril 2017, la bourse reconnue rend publique sur son site Web la liste 
des titres intercotés inscrits à sa cote en date du 10 avril 2017. 

3. Transition – ajustement des frais applicables aux ordres visant des titres non 
intercotés 
 
 Malgré le sous-paragraphe b du paragraphe 2 de l’article 6.6.1, prévu à l’article 1 du 
présent règlement, le marché qui est assujetti à ce sous-paragraphe peut, jusqu’au 15 mai 2017, 
exiger des frais plus élevés que le montant qui y est prévu pourvu qu’ils n’excèdent pas les 
suivants : 

a) 0,0030 $ par titre de capitaux propres ou part de fonds négocié en bourse dont le 
cours d’exécution est supérieur ou égal à 1 $; 

 b) 0,0004 $ par titre de capitaux propres ou part de fonds négocié en bourse dont le 
cours d’exécution est inférieur à 1 $. 

4. Date d’entrée en vigueur 

1) Le présent règlement entre en vigueur le 10 avril 2017. 

2) En Saskatchewan, malgré le paragraphe 1, le présent règlement entre en vigueur à la date 
de son dépôt auprès du registraire des règlements si celle-ci tombe après le 10 avril 2017.

66231
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Projets de règlement

Projet de règlement
Code civil du Québec

Changement de nom et d’autres qualités 
de l’état civil
— Modi fi cation

Avis est donné par les présentes, conformément 
aux articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (cha-
pitre R-18.1), que le « Règlement modifi ant le Règlement 
relatif au changement de nom et d’autres qualités de l’état 
civil », dont le texte apparaît ci-dessous, pourra être édicté 
par le gouvernement à l’expiration d’un délai de 45 jours 
à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement vise à modifi er les règles rela-
tives à la publication des avis en matière de changement 
de nom afi n qu’ils soient publiés sur le site Internet du 
directeur de l’état civil plutôt qu’à la Gazette offi cielle du 
Québec et dans un journal local. Il apporte également des 
modifi cations de concordance découlant de l’entrée en 
vigueur de diverses dispositions législatives.

À ce jour, l’étude de ce dossier ne révèle aucun impact 
signifi catif sur les citoyens et sur les entreprises, en par-
ticulier les PME.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à 
Me Annie Gauthier, Direction des orientations et poli-
tiques du ministère de la Justice, 1200, route de l’Église, 
9e étage, Québec (Québec) G1V 4M1, téléphone : 418 646-
5580, poste 20172, télécopieur : 418 646-4894 et courriel : 
annie.gauthier@justice.gouv.qc.ca

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de 
45 jours mentionné plus haut, à la ministre de la Justice, 
1200, route de l’Église, 9e étage, Québec (Québec) 
G1V 4M1.

La ministre de la Justice,
STÉPHANIE VALLÉE

Règlement modifi ant le Règlement relatif 
au changement de nom et d’autres qualités 
de l’état civil
Code civil du Québec
(Code civil, a. 64, 67, 72 et 73; 2016, chapitre 12, a. 1 et 2)

1. L’article 4 du Règlement relatif au changement de 
nom et d’autres qualités de l’état c ivil (chapitre CCQ, r. 4) 
est modifi é par l’ajout, après le paragraphe 6° du premier 
alinéa, du paragraphe suivant :

« 7° copie de la dispense spéciale de publication, le 
cas échéant. ».

2. L’article 5 de ce règ lement est remplacé par le 
suivant :

« 5. Le directeur de l’état civil publie sur son site 
Internet un avis de la demande de changement de nom, 
sauf si cette publication n’est pas requise selon l’article 63 
du Code civil.

Cet avis est publié pendant 15 jours après que le deman-
deur y ait consenti. ».

3. L’article 6 de ce règlement est modi fi é par :

1° la suppression, dans ce qui précède le paragraphe 1° 
du premier alinéa, des mots « co ncernant la personne visée 
par la demande »;

2° le remplacement, dans le paragraphe 1° du premier 
alinéa, des mots « son nom » par les mots « le nom de la 
personne visée par la demande »;

3° le remplacement, dans le paragraphe 2° du premier 
alinéa, des mots « de son domicile » par les mots « du 
domicile de la  personne visée par la demande »;

4° le remplacement, dans le paragraphe 4° du premier 
alinéa, des mots « les lieu et date » par les mots « la période 
de publication »;

5° la suppression du troisième alinéa.

4. L’article 7 de ce règlement est abrogé.

5. L’article 9 de ce règlement est modifi é par la  sup-
pression du paragraphe 6°.
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6. L’article 10  de ce règlement est modifi é par la sup-
pression de « , de la manière prévue à l’article 22, ».

7. L’article 11 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 11. Toute personne intéressée peut notifi er se s obser-
vations au demandeur et au directeur de l’état civil dans 
les 20 jours suivant la fi n de la publication de l’avis prévu 
à l’article 5. ».

8. L’article 12 de ce règlement est modifi é par le rem-
placement, dans le premier alinéa, de « la section III » par 
« l’article 8  ».

9. L’intitulé de la section V de ce règlement est modi-
fi é par l’ajout, après les mots « DE L’ÉTAT CIVIL », de 
« ET PUBLICITÉ DE LA DÉCISIO N QUI AUTORISE 
LE CHANGEMENT DE NOM ».

10. L’article 17 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 17. Le directeur de l’état civil publie sur son site 
Internet un avis de sa décision qui autorise  le changement 
de nom ou de la décision judiciaire, rendue en révision de 
sa décision, qui l’autorise sauf si cette publication n’est 
pas requise selon l’article 67 du Code civil.

Cet avis est publié dès que le changement de nom pro-
duit ses effets. ».

11. L’article 18 de ce règlement est modifi é par :

1° le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1° du premier alinéa, de « changement de nom » 
par « la décision qui auto rise le changement de nom »;

2° le remplacement, dans les paragraphes 1° et 5°, de 
« d’autoriser » par « qui autorise »;

3° le remplacement, dans le paragraphe 6°, de « les lieu 
et » par « la »;

4° la suppression du paragraphe 7°.

12. L’article 20 de ce règlement est modifi é par le 
remplacement de « à l’article 110 » par « aux articles 109 
à 140 ».

13. Les articles 21 et 22 de ce règlement sont abrogés.

14. L’article 23 de ce règlement est modifi  é par le rem-
placement de « 22 » par « 20 ».

15. Le présent règlement entre en vigueur à la date 
d’entrée en vigueur des articles 1 et 2 de la Loi apportant 
diverses modifi cations législatives  pour renforcer la pro-
tection des personnes (2016, chapitre 12).

66237

Projet de règlement
Code civil du Québec

Publication d’un avis de déclaration tardive 
de fi liation
— Mod ifi cation

Avis est donné par les présentes, conformément 
aux articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (cha-
pitre R-18.1), que le « Règlement modifi ant le Règlement 
concernant la publication d’un avis de déclaration tardive 
de fi liation », dont le texte apparaît ci-dessous, pourra être 
édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai de 
45 jours à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement vise principalement à modifi er 
les règles relatives à la publication d’un avis de déclaration 
tardive de fi liation afi n que l’avis soit publié sur le site 
Internet du directeur de l’état civil plutôt qu’à la Gazette 
offi cielle du Québec et dans un journal local.

À ce jour, l’étude de ce dossier ne révèle aucun impact 
signifi catif sur les citoyens et sur les entreprises, en par-
ticulier les PME.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à 
Me Annie Gauthier, Direction des orientations et poli-
tiques du ministère de la Justice, 1200, route de l’Église, 
9e étage, Québec (Québec) G1V 4M1, téléphone  : 418 646-
5580, poste 20172, télécopieur : 418 646-4894 et courriel : 
annie.gauthier@justice.gouv.qc.ca

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de 
45 jours mentionné plus haut, à la ministre de la Justice, 
1200, route de l’Église, 9e étage, Québec (Québec) 
G1V 4M1.

La ministre de la Justice,
STÉPHANIE VALLÉE
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Règlement modifi ant le Règlement 
concernant la publication d’un avis 
de déclaration tardive de fi liation
Code civil du Québec
(Code civil, a. 130)

1. L ’article 1 du Règlement concernant la publication 
d’un avis de déclaration tardive de fi liation (chapitre CCQ, 
r. 5) est remplacé par le suivant :

« 1. Le  directeur de l’état civil publie sur son site 
Internet un avis de la déclaration tardive de fi liation.

Cet avis est publié pendant 15 jours après que le décla-
rant y ait consenti. ».

2. L’article 2 de c e règlement est modifi é par :

1° la suppression, dans les paragraphes 1° et 3°, des 
mots « du domicile »;

2° le remplacement, dans le paragraphe 5°, des mots 
« les lieux et date » par « la période de publication »;

3° la suppression du paragraphe 6°;

4° la suppression, dans le paragraphe 7°, du mot 
« mineur »;

5° le remplacement, dans le paragraphe 7°, des mots 
« de la dernière publication d’un avis de cette déclaration » 
par « suivant la publication de l’avis ».

3. Le présent règlement entre en vigueur à la date 
d’entrée en vigueur des articles 1 et 2 de la Loi apportant 
diverses modifi cations législatives pour renforcer la pro-
tection des personnes (2016, chapitre 12).

66238
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Décisions

Décision 11189, 20 mars 2017
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche
(chapitre M-35.1)

Producteurs acéricoles – Québec
— Contributions
— Modifi cation

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec a, par sa décision 11189 
du 20 mars 2017, édicté un Règlement modifiant le 
Règlement sur les contributions des producteurs acéri-
coles du Québec.

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait de 
l’application des sections III et IV de la Loi sur les règle-
ments (chapitre R-18.1) en vertu de l’article 203 de la Loi 
sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires 
et de la pêche (chapitre M-35.1).

La secrétaire,
MARIE-PIERRE BÉTOURNAY, avocate

Règlement modifi ant le Règlement sur 
les contributions des producteurs 
acéricoles du Québec
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(chapitre M-35.1, a. 123)

1. Le Règlement sur les contributions des producteurs 
acéricoles du Québec (chapitre M-35.1, r. 9.2) est modifi é 
par le remplacement, dans le paragraphe 3° de l’article 1, 
de « 0,0475 » par « 0,0675 ».

2. Le présent règlement entre en vigueur à la date de 
sa publication à la Gazette offi cielle du Québec.

66305

Décision 11190, 20 mars 2017
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche
(chapitre M-35.1)

Pêcheurs de crevette – Gaspé
— Contributions
— Modifi cation

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec a, par sa décision 11190 du 
20 mars 2017, édicté un Règlement modifi ant le Règlement 
sur les contributions des pêcheurs de crevette de la ville 
de Gaspé.

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait de 
l’application des sections III et IV de la Loi sur les règle-
ments (chapitre R-18.1) en vertu de l’article 203 de la Loi 
sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires 
et de la pêche (chapitre M-35.1).

La secrétaire,
MARIE-PIERRE BÉTOURNAY, avocate

Règlement modifi ant le Règlement sur 
les contributions des pêcheurs 
de crevette de la ville de Gaspé
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(chapitre M-35.1, a. 123)

1. Le Règlement sur les contributions des pêcheurs de 
crevette de la Ville de Gaspé (chapitre M-35.1, r. 165) est 
modifi é par le remplacement, à l’article 1 de « 0,005 $ » 
par « 0,0075 $ ».

2. Le présent règlement entre en vigueur à la date de 
sa publication à la Gazette offi cielle du Québec.

66306
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Décision 11191, 20 mars 2017
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche
(chapitre M-35.1)

Producteurs de lait – Québec
— Division en groupes
— Modifi cation

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec a, par sa décision 11191 du 
20 mars 2017, édicté un Règlement modifi ant le Règlement 
sur la division en groupes des producteurs de lait.

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait de 
l’application des sections III et IV de la Loi sur les règle-
ments (chapitre R-18.1) en vertu de l’article 203 de la Loi 
sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires 
et de la pêche (chapitre M-35.1).

La secrétaire,
MARIE-PIERRE BÉTOURNAY, avocate

Règlement modifi ant le Règlement 
sur la division en groupes des 
producteurs de lait
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(chapitre M-35.1, a. 84)

1. L’annexe 1 du Règlement sur la division en groupes 
des producteurs de lait est modifi ée, au point 7, par le 
remplacement des secteurs et territoires Drummond-Nord 
et Drummond-Sud par le secteur et le territoire suivants :

Secteur Territoire
Drummond Les villes, municipalités, cantons, paroisses, 

villages, territoires non organisés, réserves 
indiennes, établissements amérindiens et autres 
territoires qui se situent à l’intérieur des limites 
territoriales ou géographiques de la municipalité 
régionale de comté de Drummond.

2. Le présent règlement entre en vigueur à la date de 
sa publication à la Gazette offi cielle du Québec.

66307

Décision 11192, 20 mars 2017
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche
(chapitre M-35.1)

Régie des marchés agricoles et alimentaires 
du Québec
— Prélèvement par les acheteurs des contributions 
des producteurs
— Modifi cation

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec a, par sa décision 11192 du 
20 mars 2017, édicté un Règlement modifi ant le Règlement 
de la Régie des marchés agricoles et alimentaires du 
Québec sur le prélèvement par les acheteurs des contri-
butions des producteurs.

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait de 
l’application des sections III et IV de la Loi sur les règle-
ments (chapitre R-18.1) en vertu de l’article 203 de la Loi 
sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires 
et de la pêche (chapitre M-35.1).

La secrétaire,
MARIE-PIERRE BÉTOURNAY, avocate

Règlement modifi ant le Règlement 
de la Régie des marchés agricoles et 
alimentaires du Québec sur le prélèvement 
par les acheteurs des contributions 
des producteurs
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(chapitre M-35.1, a. 129, 130 et 159)

1. Le Règlement de la Régie des marchés agricoles et 
alimentaires du Québec sur le prélèvement par les ache-
teurs des contributions des producteurs (chapitre M-35.1, 
r. 3) est modifi é par le remplacement, au paragraphe 9 
de l’article 1, de « le Syndicat des producteurs d’œufs 
d’incubation du Québec » par « Les Producteurs d’œufs 
d’incubation du Québec ».

2. Le présent règlement entre en vigueur à la date de 
sa publication à la Gazette offi cielle du Québec.

66308



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 5 avril 2017, 149e année, no 14 995

Décisions CAS-170209, CAS-170210, 
CAS-170211, CAS-170212, CAS-170213, 
16 février 2017
Loi sur les relations du travail, la formation 
professionnelle et la gestion de la main-d’œuvre 
dans l’industrie de la construction
(chapitre R-20)

Industrie de la construction 
— Régimes complémentaires d’avantages sociaux
— Modifi cation

La Commission de la construction du Québec donne 
par le présent avis, que par les décisions CAS-170209, 
CAS-170210, CAS-170211, CAS-170212 et CAS-170213 
du 16 février 2017, le Comité sur les avantages sociaux 
de l’industrie de la construction a édicté le Règlement 
modifi ant le Règlement sur les régimes complémentaires 
d’avantages sociaux dans l’industrie de la construction.

Ce règlement, édicté sous l’autorité des articles 92 
et 18.14.5 de la Loi sur les relations du travail, la forma-
tion professionnelle et la gestion de la main-d’œuvre dans 
l’industrie de la construction (RLRQ, c. R-20), apporte 
des modifi cations aux régimes d’assurance de l’industrie 
de la construction. Il donne effet aux clauses portant sur 
les régimes complémentaires d’avantages sociaux conte-
nues dans l’entente sur les clauses communes aux quatre 
conventions collectives sectorielles de l’industrie de la 
construction, ainsi qu’à certaines clauses des conventions 
collectives pour les secteurs industriel, institutionnel et 
commercial et génie civil et voirie de cette industrie, en 
vigueur le 28 juillet 2013 pour les secteurs génie civil et 
voirie et résidentiel, et le 31 août 2014 pour les secteurs 
industriel, institutionnel et commercial.

Ce projet de règlement modifi e le Règlement sur les 
régimes complémentaires d’avantages sociaux dans 
l’industrie de la construction en prévoyant le versement 
de crédits d’heures pour les assurés qui reçoivent une sub-
vention de soutien au revenu pour les parents d’enfants 
assassinés ou disparus, en ajustant le délai de carence 
applicable aux prestations d’assurance emploi pour cause 
de maladie, en modifi ant les sommes requises pour être 
assuré par un régime supplémentaire d’assurance et en 
modifi ant les taux de contingence de ces régimes. Enfi n, 
ce projet de règlement modifi e les montants payables et 
les modalités de remboursement de certains frais pour les 
régimes supplémentaires d’assurance des couvreurs, des 
mécaniciens de chantier et des tuyauteurs.

La Présidente-directrice générale,
DIANE LEMIEUX

Règlement modifi ant le Règlement sur 
les régimes complémentaires d’avantages 
sociaux dans l’industrie de la construction
Loi sur les relations du travail, la formation 
professionnelle et la gestion de la main-d’œuvre 
dans l’industrie de la construction
(chapitre R-20, a. 18.14.5 et 92)

1. Le paragraphe 3° du deuxième alinéa de l’article 40 
du Règlement sur les régimes complémentaires d’avan-
tages sociaux dans l’industrie de la construction (RLRQ, 
c. R-20, r.10) est modifi é par l’insertion, après les mots 
« gravement malades, » des mots « une subvention de 
soutien du revenu pour les parents d’enfants assassinés 
ou disparus, ».

2. L’article 72 du Règlement est modifi é par le rempla-
cement, au deuxième alinéa, de « 17 » par « 16 ».

3. Les annexes V, VI, VII, VIII, IX, X et XI du 
Règlement sont remplacées par les suivantes :
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« ANNEXE V 
(a.30)

SOMMES REQUISES POUR ÊTRE ASSURÉ PAR UN RÉGIME SUPPLÉMENTAIRE 
DU 1ER JUILLET 2017 AU 31 DÉCEMBRE 2017 

Régime AB 127 $ Régime BB 101 $ Régime CB 76 $ Régime DB 50 $ 
Régime AC 183 $ Régime BC 146 $ Régime CC 110 $ Régime DC 73 $ 
Régime AE 345 $ Régime BE 276 $ Régime CE 207 $ Régime DE 138 $ 
Régime AF 137 $ Régime BF 109 $ Régime CF 82 $ Régime DF 54 $ 
Régime AG 287 $ Régime BG 229 $ Régime CG 172 $ Régime DG 114 $ 
Régime AJ 80 $ Régime BJ 64 $ Régime CJ 48 $ Régime DJ 32 $ 
Régime AL 374 $ Régime BL 299 $ Régime CL 224 $ Régime DL 149 $ 
Régime AM 220 $ Régime BM 176 $ Régime CM 132 $ Régime DM 88 $ 
Régime AN 357 $ Régime BN 286 $ Régime CN 214 $ Régime DN 143 $ 
Régime AO 262 $ Régime BO 209 $ Régime CO 157 $ Régime DO 104 $ 
Régime AP 287 $ Régime BP 229 $ Régime CP 172 $ Régime DP 114 $ 
Régime AR 145 $ Régime BR 116 $ Régime CR 87 $ Régime DR 58 $ 
Régime AS 91 $ Régime BS 73 $ Régime CS 54 $ Régime DS 36 $ 
Régime AT 374 $ Régime BT 299 $ Régime CT 224 $ Régime DT 149 $ 

 
SOMMES REQUISES POUR ÊTRE ASSURÉ PAR UN RÉGIME SUPPLÉMENTAIRE 

DU 1ER JANVIER 2018 AU 30 JUIN 2018 
Régime AB 127 $ Régime BB 101 $ Régime CB 76 $ Régime DB 50 $ 
Régime AC 321 $ Régime BC 257 $ Régime CC 193 $ Régime DC 128 $ 
Régime AE 352 $ Régime BE 281 $ Régime CE 211 $ Régime DE 140 $ 
Régime AF 134 $ Régime BF 107 $ Régime CF 80 $ Régime DF 53 $ 
Régime AG 287 $ Régime BG 229 $ Régime CG 172 $ Régime DG 114 $ 
Régime AJ 81 $ Régime BJ 65 $ Régime CJ 49 $ Régime DJ 32 $ 
Régime AL 374 $ Régime BL 299 $ Régime CL 224 $ Régime DL 149 $ 
Régime AM 272 $ Régime BM 217 $ Régime CM 163 $ Régime DM 108 $ 
Régime AN 350 $ Régime BN 280 $ Régime CN 210 $ Régime DN 140 $ 
Régime AO 244 $ Régime BO 195 $ Régime CO 146 $ Régime DO 97 $ 
Régime AP 287 $ Régime BP 229 $ Régime CP 172 $ Régime DP 114 $ 
Régime AR 142 $ Régime BR 113 $ Régime CR 85 $ Régime DR 56 $ 
Régime AS 91 $ Régime BS 73 $ Régime CS 54 $ Régime DS 36 $ 
Régime AT 397 $ Régime BT 317 $ Régime CT 238 $ Régime DT 158 $ 
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ANNEXE VI 
(a. 44, 48) 
 
PRESTATIONS D'ASSURANCE VIE PAYABLES EN VIGUEUR LE 1ER JUILLET 2017 
 

Régime 

Décès d’un 
assuré avec 
personnes à 

charge 

Décès d’un 
assuré sans 
personne à 

charge 

Supplément 
pour décès 

accidentel d’un 
assuré 

Décès du 
conjoint de 

l’assuré 

Décès d’un 
enfant à 
charge 

A 25 000 $ 16 000 $ 10 000 $ 7 500 $ 7 500 $
AB 8 MH 45 000 $ 16 000 $ 15 000 $ 27 500 $ 10 000 $
AB <8 MH 35 000 $ 16 000 $ 15 000 $ 17 500 $ 10 000 $
AC 60 000 $ 40 000 $ 20 000 $ 25 000 $ 15 000 $
AE 8MH 50 000 $ 30 000 $ 10 000 $ 27 500 $ 12 500 $
AE <8MH 45 000 $ 30 000 $ 10 000 $ 20 000 $ 10 000 $
AF 30 000 $ 20 000 $ 10 000 $ 9 500 $ 9 500 $
AG  50 000 $ 35 000 $ 20 000 $ 27 500 $ 15 000 $
AJ 25 000 $ 16 000 $ 10 000 $ 15 000 $ 10 000 $
AL 70 000 $ 40 000 $ 20 000 $ 30 000 $ 15 000 $
AM 8 MH 40 000 $ 25 000 $ 10 000 $ 22 500 $ 12 500 $
AM <8 MH 25 000 $ 16 000 $ 10 000 $ 12 500 $ 9 500 $
AN 70 000 $ 40 000 $ 20 000 $ 40 000 $ 15 000 $
AO 50 000 $ 35 000 $ 20 000 $ 27 500 $ 15 000 $
AP 50 000 $ 35 000 $ 20 000 $ 27 500 $ 15 000 $
AR 30 000 $ 20 000 $ 10 000 $ 15 000$ 10 000 $
AS 25 000 $ 16 000 $ 10 000 $ 15 000 $ 10 000 $
AT 8 MH 50 000 $ 30 000 $ 10 000 $ 27 500 $ 15 000 $
AT <8 MH 45 000 $ 30 000 $ 10 000 $ 20 000 $ 10 000 $
B 20 000 $ 10 000 $ 10 000 $ 7 500 $ 7 500 $
BB 8MH 40 000 $ 10 000 $ 12 500 $ 22 500 $ 10 000 $
BB <8MH 35 000 $ 10 000 $ 12 500 $ 12 500 $ 10 000 $
BC 50 000 $ 35 000 $ 20 000 $ 20 000 $ 15 000 $
BE 8MH 50 000 $ 30 000 $ 10 000 $ 27 500 $ 12 500 $
BE <8MH 45 000 $ 30 000 $ 10 000 $ 20 000 $ 10 000 $
BF 25 000 $ 15 000 $ 10 000 $ 9 500 $ 9 500 $
BG 50 000 $ 35 000 $ 20 000 $ 27 500 $ 15 000 $
BJ 20 000 $ 10 000 $ 10 000 $ 15 000 $ 10 000 $
BL 50 000 $ 35 000 $ 20 000 $ 27 500 $ 15 000 $
BM 8MH 40 000 $ 25 000 $ 10 000 $ 22 500 $ 12 500 $
BM <8 MH 25 000 $ 16 000 $ 10 000 $ 12 500 $ 9 500 $
BN 50 000 $ 35 000 $ 20 000 $ 15 000 $ 15 000 $
BO 50 000 $ 35 000 $ 20 000 $ 27 500 $ 15 000 $
BP 50 000 $ 35 000 $ 20 000 $ 27 500 $ 15 000 $
BR 20 000 $ 16 000 $ 10 000 $ 15 000 $ 10 000 $
BS 20 000 $ 10 000 $ 10 000 $ 15 000 $ 10 000 $
BT 8MH 50 000 $ 30 000 $ 10 000 $ 25 000 $ 12 500 $
BT <8MH 45 000 $ 30 000 $ 10 000 $ 20 000 $ 10 000 $
C 15 000 $ 10 000 $ 10 000 $ 5 000 $ 5 000 $
CB 8 MH 35 000 $ 10 000 $ 10 000 $ 10 000 $ 10 000 $
CB <8 MH 15 000 $ 10 000 $ 10 000 $ 10 000 $ 7 500 $
CC 30 000 $ 25 000 $ 20 000 $ 15 000 $ 10 000 $
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Régime 

Décès d’un 
assuré avec 
personnes à 

charge 

Décès d’un 
assuré sans 
personne à 

charge 

Supplément 
pour décès 

accidentel d’un 
assuré 

Décès du 
conjoint de 

l’assuré 

Décès d’un 
enfant à 
charge 

CE 8 MH 45 000 $ 30 000 $ 10 000 $ 25 000 $ 10 000 $
CE <8 MH 45 000 $ 30 000 $ 10 000 $ 20 000 $ 10 000 $
CF 15 000 $ 10 000 $ 10 000 $ 5 000 $ 5 000 $
CG 50 000 $ 35 000 $ 20 000 $ 25 000 $ 15 000 $
CJ 15 000 $ 10 000 $ 10 000 $ 10 000 $ 10 000 $
CL 50 000 $ 35 000 $ 20 000 $ 25 000 $ 15 000 $
CM 8MH 40 000 $ 25 000 $ 10 000 $ 20 000 $ 10 000 $
CM <8MH 25 000 $ 16 000 $ 10 000 $ 10 000 $ 7 000 $
CN 50 000 $ 35 000 $ 20 000 $ 15 000 $ 15 000 $
CO 50 000 $ 35 000 $ 20 000 $ 25 000 $ 15 000 $
CP 50 000 $ 35 000 $ 20 000 $ 25 000 $ 15 000 $
CR 15 000 $ 10 000 $ 10 000 $ 10 000 $ 10 000 $
CS 15 000 $ 10 000 $ 10 000 $ 10 000 $ 10 000 $  
CT 45 000 $ 30 000 $ 10 000 $ 20 000 $ 10 000 $
D 10 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 5 000 $
DB 8MH 10 000 $ 10 000 $ 10 000 $ 10 000 $ 10 000 $
DB <8MH 10 000 $ 7 500 $ 7 500 $ 7 500 $ 7 500 $
DC 20 000 $ 10 000 $ 20 000 $ 10 000 $ 10 000 $
DE 8 MH 45 000 $ 30 000 $ 10 000 $ 25 000 $ 10 000 $
DE <8 MH 45 000 $ 30 000 $ 10 000 $ 20 000 $ 10 000 $
DF 10 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 5 000 $
DG 50 000 $ 35 000 $ 20 000 $ 25 000 $ 15 000 $
DJ 10 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 5 000 $
DL 50 000 $ 35 000 $ 20 000 $ 25 000 $ 15 000 $
DM 8 MH 40 000 $ 25 000 $ 10 000 $ 20 000 $ 10 000 $
DM<8 MH 25 000 $ 16 000 $ 10 000 $ 10 000 $ 7 000 $
DN 50 000 $ 35 000 $ 20 000 $ 15 000 $ 15 000 $
DO 50 000 $ 35 000 $ 20 000 $ 25 000 $ 15 000 $
DP 50 000 $ 35 000 $ 20 000 $ 25 000 $ 15 000 $
DR 10 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 5 000 $
DS 10 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 5 000 $
DT 45 000 $ 30 000 $ 10 000 $ 20 000 $ 10 000 $
R1 12 500 $ 12 500 $ 0 7 500 $ 7 500 $
RC1 17 500 $ 17 500 $ 0 12 500 $ 7 500 $
RE1 25 000 $ 20 000 $ 0 15 000 $ 7 500 $
RF1 17 500 $ 17 500 $ 0 12 500 $ 7 500 $
RL1 35 000 $ 35 000 $ 0 13 500 $ 7 500 $
RM1 17 500 $ 17 500 $ 0 12 500 $ 7 500 $
RT1 25 000 $ 20 000 $ 0 15 000 $ 7 500 $
R2 7 500 $ 7 500 $ 0 5 000 $ 5 000 $
RC2 12 500 $ 12 500 $ 0 10 000 $ 5 000 $
RE2 20 000 $ 15 000 $ 0 12 000 $ 5 000 $
RF2 12 500 $ 12 500 $ 0 10 000 $ 5 000 $
RL2 25 000 $ 25 000 $ 0 11 000 $ 5 000 $
RM2 12 500 $ 12 500 $ 0 10 000 $ 5 000 $
RT2 20 000 $ 15 000 $ 0 12 000 $ 5 000 $
R3 5 000 $ 5 000 $ 0 5 000 $ 5 000 $
RC3 5 000 $ 5 000 $ 0 5 000 $ 5 000 $
RE3 15 000 $ 10 000 $ 0 5 000 $ 5 000 $
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Régime 

Décès d’un 
assuré avec 
personnes à 

charge 

Décès d’un 
assuré sans 
personne à 

charge 

Supplément 
pour décès 

accidentel d’un 
assuré 

Décès du 
conjoint de 

l’assuré 

Décès d’un 
enfant à 
charge 

RF3 5 000 $ 5 000 $ 0 5 000 $ 5 000 $
RL3 15 000 $ 15 000 $ 0 5 000 $ 5 000 $
RM3 5 000 $ 5 000 $ 0 5 000 $ 5 000 $
RT3 15 000 $ 10 000 $ 0 5 000 $ 5 000 $

 
A) Dans le cas d'un assuré couvert par le régime de base ou l'un des régimes supplémentaires C, 
F, J, R ou S, les prestations sont réduites des montants suivants à compter du 65e anniversaire de 
l'assuré, sauf si le décès de cet assuré survient au cours de la même période d'assurance que cet 
anniversaire : 
 
i. Décès d'un assuré avec personne à charge 
 

Régimes A, AC, AF, AJ, AR et AS : 12 500 $ 
 

Régimes B, BC, BF, BJ, BR et BS : 10 000 $ 
 
Régimes C, CC, CF, CJ, CR et CS : 7 500 $ 
 
Régimes D, DC, DF, DJ, DR et DS : 5 000 $ 

 
ii. Décès d'un assuré sans personne à charge 
 
 Régimes A, AC, AF, AJ, AR et AS : 3 500 $ 
 
 Régimes C, CC, CF, CJ, CR et CS : 2 500 $ 
 
 
B) (paragraphe abrogé) 
 
C) Dans le cas d'un assuré couvert par le régime supplémentaire AL, les prestations sont réduites 
des montants suivants à compter du 65e anniversaire de l'assuré, sauf si le décès de cet assuré 
survient au cours de la même période d'assurance que cet anniversaire : 
 
i. Décès d'un assuré avec personne à charge : 20 000 $ 
 
ii. Décès d'un assuré sans personne à charge : 5 000 $ 
 
iii. Décès du conjoint de l’assuré : 2 500 $ 
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D) Dans le cas d'un assuré couvert par le régime supplémentaire M, les prestations sont réduites 
des montants suivants à compter du 65e anniversaire de l'assuré, sauf si le décès de cet assuré 
survient au cours de la même période d'assurance que cet anniversaire : 
 
i. Décès d'un assuré avec personne à charge : 12 500 $ 
 
ii. Décès d'un assuré sans personne à charge : 3 500 $ 
 
Le présent alinéa ne s'applique toutefois pas au cas d'un assuré couvert par l'un des régimes 
d'assurance aux retraités. 
 
E) Dans le cas d’un assuré couvert par le régime supplémentaire AN, les prestations sont 
réduites des montants suivants à compter du 65e anniversaire de l’assuré, sauf si le décès de cet 
assuré survient au cours de la même période d’assurance que cet anniversaire : 
 
i. Décès d'un assuré avec personne à charge : 20 000 $ 
 
ii. Décès d'un assuré sans personne à charge : 5 000 $ 
 
iii. Décès du conjoint de l’assuré : 25 000 $ 
 
F) À compter de la première période d'assurance suivant celle au cours de laquelle est survenu le 
70e anniversaire de l'assuré couvert par un régime supplémentaire, les prestations payables au 
décès de cet assuré sont celles payables en vertu du régime de base. 
 
Le présent alinéa ne s'applique toutefois pas au cas d'un assuré couvert par l'un des régimes 
d'assurance aux retraités. 
 
G) À compter de la première période d'assurance suivant celle au cours de laquelle survient le 
70e anniversaire de l'assuré couvert par un régime supplémentaire, les prestations payables au 
décès du conjoint ou d'un enfant de cet assuré sont celles payables en vertu du régime de base. 
 
Le présent alinéa ne s'applique toutefois pas au cas d'un assuré couvert par l'un des régimes 
d'assurance aux retraités. 
 
H) Le supplément payable en cas de décès accidentel d'un assuré devient nul à compter de la 
période d'assurance suivant celle au cours de laquelle survient le 70e anniversaire de l'assuré. 
 
I) (paragraphe abrogé) 
 
Les caractères «≥8MH» désignent un assuré qui a accumulé 8 000 heures travaillées ou plus au 
régime de retraite au moment du décès ou, dans le cas d'une perte pour mutilation, au moment de 
l'accident, et les caractères «<8 MH» désignent les autres assurés. 
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ANNEXE VII 
(a. 62, 64, 178.3) 
 
PRESTATIONS D'ASSURANCE SALAIRE EN VIGUEUR LE 1ER JUILLET 2017 
 
Régime Courte durée (1) Courte durée (2) Courte durée (3) Longue durée (4) 
A 380 $ 460 $ 515 $ 1 625 $
AB 405 $ 505 $ 610 $ 1 900 $
AC 480 $ 535 $ 615 $ 2 125 $
AE 450 $ 525 $ 625 $ 2 500 $
AF 430 $ 485 $ 565 $ 1 775 $
AG 450 $ 600 $ 700 $ 2 900 $
AJ 405 $ 485 $ 565 $ 1 775 $
AL 500 $ 600 $ 800 $ 2 800 $
AM 430 $ 485 $ 565 $ 1 925 $
AN 450 $ 550 $ 675 $ 2 750 $
AO 500 $ 600 $ 670 $ 2 410 $
AP 450 $ 600 $ 700 $ 2 900 $
AR 405 $ 485 $ 565 $ 2 000 $
AS 405 $ 485 $ 565 $ 1 775 $
AT 450 $ 550 $ 675 $ 2 500 $
B 380 $ 460 $ 515 $ 1 375 $
BB 405 $ 505 $ 585 $ 1 700 $
BC 480 $ 535 $ 615 $ 1 875 $
BE 450 $ 525 $ 625 $ 2 000 $
BF 430 $ 485 $ 565 $ 1 425 $
BG 450 $ 600 $ 700 $ 2 500 $
BJ 405 $ 485 $ 565 $ 1 525 $
BL 425 $ 525 $ 650 $ 2 300 $
BM 405 $ 485 $ 565 $ 1 750 $
BN 450 $ 550 $ 655 $ 2 200 $
BO 405 $ 490 $ 565 $ 1 930 $
BP 450 $ 600 $ 700 $ 2 500 $
BR 405 $ 485 $ 565 $ 1 600 $
BS 405 $ 485 $ 565 $ 1 525 $
BT 450 $ 525 $ 625 $ 2 000 $
C 380 $ 460 $ 515 $ 1 275 $
CB 380 $ 460 $ 515 $ 1 300 $
CC 430 $ 510 $ 590 $ 1 525 $
CE 405 $ 485 $ 565 $ 1 500 $
CF 380 $ 460 $ 540 $ 1 300 $
CG 450 $ 600 $ 700 $ 1 750 $
CJ 405 $ 485 $ 565 $ 1 425 $
CL 425 $ 525 $ 625 $ 1 750 $
CM 380 $ 460 $ 515 $ 1 500 $
CN 450 $ 550 $ 635 $ 1 750 $
CO 380 $ 460 $ 515 $ 1 450 $
CP 450 $ 600 $ 700 $ 1 750 $
CR  405 $ 485 $ 565 $ 1 425 $
CS 405 $ 485 $ 565 $ 1 425 $
CT 405 $ 485 $ 565 $ 1 500 $
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1 : Indemnité hebdomadaire pour l'assuré qui a accumulé moins de 4 000 heures travaillées au 
régime de retraite au début de l'invalidité. 
 
2 : Indemnité hebdomadaire pour l'assuré qui a accumulé au moins 4 000 heures, mais moins de 
6 000 heures travaillées au régime de retraite au début de l'invalidité. 
 
3 : Indemnité hebdomadaire pour l'assuré qui a accumulé au moins 6 000 heures travaillées au 
régime de retraite au début de l'invalidité. 
 
4 : Indemnité mensuelle. 
 
5 : Les montants des prestations d’assurance salaire de courte durée en vigueur le 1er juillet 2017 
sont payables pour une invalidité débutant le 1er juillet 2017 ou après. 
 
6 : Les montants des prestations d’assurance salaire de longue durée en vigueur le 1er juillet 2017 
sont payables pour une invalidité débutant le 1er juillet 2016 ou après. 
 
 
ANNEXE VIII 
(a. 82, 83, 83.1, 84, 92, 92.3, 95) 
 
PROPORTIONS DE REMBOURSEMENT, FRANCHISES, COUVERTURES ET 
LIMITES APPLICABLES À L'ASSURANCE MÉDICAMENTS ET À CERTAINS FRAIS 
EN VIGUEUR LE 1ER JUILLET 2017 
 
Régime 1 2 3 4 5 6 7 8 9 
A 0 90 % 2 500 $ 2 500 $ 90 % 427,50 $ 12/famille 500 $ 100 %
AB 0 90 % 4 000 $ 2 500 $ 90 %* 1 250 $ 24/personne 1 200 $ 100 %
AC 0 100 % 4 000 $ 2 500 $ 100 % 1 250 $ 24/famille 1 200 $ 100 %
AE 0 100 % 4 000 $ 4 000 $ 100 % 1 500 $ 12/personne 1 000 $ 100 %
AF 0 100 % 4 000 $ 2 500 $ 100 % 500 $ 12/famille 800 $ 100 %
AG 0 100 % 5 000 $ 2 500 $ 100 % 2 200 $ 24/famille 1 200 $ 100 %
AJ 0 95 % 4 000 $ 4 000 $ 90 %* 1 250 $ 12/famille 1 200 $ 100 %
AL 0 100 % 5 000 $ 5 000 $ 100 % 2 200 $ 15/personne 1 200 $ 100 %
AM 0 100 % 4 000 $ 2 500 $ 100 % 1 000 $ 12/famille 800 $ 100 %
AN 0 100 % 5 000 $ 5 000 $ 100 % 1 250 $ 24/famille 1 200 $ 100 %
AO 0 100 % 4 000 $ 4 000 $ 90 %* 1 000 $ 12/famille 1 200 $ 100 %
AP 0 100 % 5 000 $ 2 500 $ 100 % 2 200 $ 24/famille 1 200 $ 100 %
AR 0 95 % 4 000 $ 4 000 $ 90 %* 1 500 $ 12/famille  1 800 $ 100 %
AS 0 95 % 3 000 $ 3 000 $ 90 %* 1 250 $ 12/famille 500 $ 100 %
AT 0 100 % 2 500 $ 2 500 $ 100 % 2 200 $ 8/personne 1 200 $ 100 %
B 20 $ 80 % 2 500 $ 2 500 $ 90 % 427,50 $ 12/famille 500 $ 0
BB 0 80 % 4 000 $ 2 500 $ 90 %* 1 250 $ 24/personne 1 100 $ 100 %
BC 0 90 % 4 000 $ 2 500 $ 100 % 1 250 $ 24/famille 1 200 $ 100 %
BE 0 90 % 4 000 $ 4 000 $ 100 % 1 500 $ 12/personne 1 000 $ 100 %
BF 0 80 % 4 000 $ 2 500 $ 100 % 500 $ 12/famille 800 $ 0
BG 0 85 % 5 000 $ 2 500 $ 100 % 1 500 $ 24/famille 1 200 $ 0
BJ 0 85 % 4 000 $ 4 000 $ 90 %* 1 250 $ 12/famille 1 200 $ 0
BL 0 95 % 5 000 $ 5 000 $ 100 % 2 200 $ 15/personne 1 200 $ 100 %
BM 0 95 % 4 000 $ 2 500 $ 100 % 1 000 $ 12/famille 800 $ 100 %
BN 0 90 % 5 000 $ 5 000 $ 100 % 1 250 $ 24/famille 1 200 $ 100 %
BO 0 90 % 4 000 $ 4 000 $ 90 %* 1 000 $ 12/famille 1 200 $ 0
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BP 0 85 % 5 000 $ 2 500 $ 100 % 1 500 $ 24/famille 1 200 $ 0
BR 0 90 % 4 000 $ 4 000 $ 90 %* 1 500 $ 12/famille  1 500 $ 0
BS 0 90 % 3 000 $ 3 000 $ 90 %* 1 250 $ 12/famille 500 $ 0
BT 0 90 % 2 500 $ 2 500 $ 100 % 2 200 $ 8/personne 1 000 $ 0
C 30 $ 75 % 2 500 $ 2 500 $ 90 % 337,50 $ 8/famille 500 $ 0
CB 20 $ 80 % 4 000 $ 2 500 $ 90 %* 1 250 $ 12/personne 1 000 $ 0
CC 10 $ 80 % 4 000 $ 2 500 $ 90 %* 1 000 $ 12/famille 1 000 $ 100 %
CE 10 $ 80 % 4 000 $ 4 000 $ 100 % 1 500 $ 12/personne 1 000 $ 100 %
CF 25 $ 75 % 4 000 $ 2 500 $ 90 % 337,50 $ 12/famille 800 $ 0
CG 20 $ 80 % 5 000 $ 2 500 $ 100 % 1 250 $ 12/famille 1 000 $ 0
CJ 0 75 % 2 500 $ 2 500 $ 90 % 337,50 $ 8/famille 500 $ 0
CL 10 $ 80 % 5 000 $ 5 000 $ 100 % 1 500 $ 15/personne 1 000 $ 100 %
CM 10 $ 85 % 4 000 $ 2 500 $ 100 % 1 000 $ 8/famille 800 $ 100 %
CN 10 $ 80 % 5 000 $ 5 000 $ 100 % 1 000 $ 12/famille 1 000 $ 100 %
CO 0 80 % 2 500 $ 2 500 $ 90 % 337,50 $ 8/famille 500 $ 0
CP 20 $ 80 % 5 000 $ 2 500 $ 100 % 1 250 $ 12/famille 1 000 $ 0
CR 0 80 % 2 500 $ 2 500 $ 90 %* 1 250 $ 8/famille 1 000 $ 0
CS 20 $ 85 % 3 000 $ 3 000 $ 90 %* 1 250 $ 8/famille 500 $ 0
CT 10 $ 80 % 2 500 $ 2 500 $ 100 % 2 200 $ 8/personne 1 000 $ 0
D 40 $ 75 % 2 500 $ 2 500 $ 90 % 337,50 $ 8/famille 500 $ 0
DB 40 $ 75 % 4 000 $ 2 500 $ 90 %* 500 $ 12/personne 800 $ 0
DC 20 $ 80 % 4 000 $ 2 500 $ 90 %* 500 $ 12/famille 1 000 $ 0
DE 20 $ 80 % 4 000 $ 4 000 $ 100 % 1 500 $ 12/personne 1 000 $ 100 %
DF 30 $ 75 % 4 000 $ 2 500 $ 90 % 337,50 $ 12/famille 800 $ 0
DG 30 $ 80 % 5 000 $ 2 500 $ 100 % 1 000 $ 12/famille 1 000 $ 0
DJ 40 $ 75 % 2 500 $ 2 500 $ 90 % 337,50 $ 8/famille 500 $ 0
DL 20 $ 80 % 5 000 $ 5 000 $ 100 % 1 500 $ 15/personne 1 000 $ 100 %
DM 30 $ 80 % 4 000 $ 2 500 $ 100 % 1 000 $ 8/famille 800 $ 100 %
DN 20 $ 80 % 5 000 $ 5 000 $ 100 % 500 $ 12/famille 1 000 $ 100 %
DO 0 80 % 2 500 $ 2 500 $ 90 % 337,50 $ 8/famille 500 $ 0
DP 30 $ 80 % 5 000 $ 2 500 $ 100 % 1 000 $ 12/famille 1 000 $ 0
DR 40 $ 75 % 2 500 $ 2 500 $ 90 % 337,50 $ 8/famille  500 $ 0
DS 40 $ 75 % 2 500 $ 2 500 $ 90 % 337,50 $ 8/famille 500 $ 0
DT 20 $ 80 % 2 500 $ 2 500 $ 100 % 2 200 $ 8/personne 1 000 $ 0
R1 0 90 % 2 500 $ 2 500 $ 90 % 337,50 $ 8/famille 0 0
RC1 0 95 % 2 500 $ 2 500 $ 100 % 500 $ 8/famille 800 $ 0
RE1 0 100 % 4 000 $ 4 000 $ 100 % 1 500 $ 12/personne 1 000 $ 100 %
RF1 0 95 % 2 500 $ 2 500 $ 100 % 500 $ 8/famille 800 $ 0
RL1 0 100 % 5 000 $ 5 000 $ 100 % 2 200 $ 15/personne 1 200 $ 100 %
RM1 0 95 % 2 500 $ 2 500 $ 100 % 1 000 $ 8/famille 800 $ 0
RT1 0 100 % 2 500 $ 2 500 $ 100 % 2 200 $ 8/personne 1 000 $ 100 %
R2 25 $ 75 % 2 500 $ 2 500 $ 90 % 337,50 $ 8/famille 0 0
RC2 25 $ 80 % 2 500 $ 2 500 $ 100 % 500 $ 8/famille 800 $ 0
RE2 25 $ 95 % 4 000 $ 4 000 $ 100 % 1 500 $ 8/personne 1 000 $ 0
RF2 25 $ 80 % 2 500 $ 2 500 $ 100 % 500 $ 8/famille 800 $ 0
RL2 0 95 % 5 000 $ 5 000 $ 100 % 2 200 $ 15/personne 1 200 $ 0
RM2 25 $ 80 % 2 500 $ 2 500 $ 100 % 1 000 $ 8/famille 800 $ 0
RT2 25 $ 85 % 2 500 $ 2 500 $ 100 % 2 200 $ 8/personne 1 000 $ 0
R3 50 $ 75 % 0 0 0 0 0 0 0
RC3 50 $ 75 % 0 0 0 0 0 0 0
RE3 50 $ 75 % 0 0 0 0 0 0 0
RF3 50 $ 75 % 0 0 0 0 0 0 0
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Régime 1 2 3 4 5 6 7 8 9 
RL3 25 $ 80 % 0 0 0 0 0 0 0
RM3 50 $ 75 % 0 0 0 0 0 0 0
RT3 50 $ 75 % 0 0 0 0 0 0 0
Z 50 $ 75 % 0 0 0 0 0 0 0
 
1 : Franchise par famille et par période d'assurance pour l'assurance médicaments (a. 82), sous 
réserve de l'application du mécanisme automatique de régulation prévu à l'article 101.1. 
 
2 : Proportion de remboursement pour l'assurance médicaments (a. 82) et pour les honoraires 
d’un pharmacien (article 84, par. 6°). 
 
3 : Maximum viager pour le traitement de l'alcoolisme, d'une autre toxicomanie ou pour joueur 
compulsif (a. 83). 
 
4 : Maximum viager pour le traitement des dépressions majeures ou pour personnes violentes 
(a. 83.1). 
 
5 : Proportion de remboursement pour certains frais (a. 84); cependant, lorsque la proportion 
indiquée est suivie d'un astérisque, le pourcentage de remboursement des frais de laboratoire est 
de 100 %. 
 
6 : Limite par personne et par période de 12 mois du montant remboursable pour certains frais 
(a. 84, par. 4, h). 
 
7 :  Nombre d'heures de consultation par année pour le programme d'aide (a. 92). 
 
8 : Limite des frais d'achat d'un appareil auditif, par personne et par période de 36 mois 
consécutifs (a. 95). 
 
9 : Proportion de remboursement pour interventions préopératoires, postopératoires, 
préhospitalisation ou posthospitalisation (a. 92.3) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 5 avril 2017, 149e année, no 14 1005

ANNEXE IX 
(a. 85) 
 
PROPORTIONS DE REMBOURSEMENT, CAS D'APPLICATION ET LIMITES 
APPLICABLES AUX SOINS DE LA VUE EN VIGUEUR LE 1ER JUILLET 2017 
 

Régime 1 2 3 4 5 6 7 8 
A 70 $ 450 $ 300 $ 300 $ 250 $ 60 % 2 000 $ 2 000 $
AB 70 $ 600 $ 450 $ 400 $ 250 $ 60 % 2 000 $ 2 000 $
AC 70 $ 700 $ 550 $ 400 $ 250 $ 70 % 2 500 $ 2 500 $
AE 70 $ 700 $ 500 $ 350 $ 250 $ 60 % 2 000 $ 2 000 $
AF 70 $ 500 $ 450 $ 350 $ 250 $ 60 % 2 000 $ 2 000 $
AG 70 $ 700 $ 500 $ 400 $ 250 $ 60 % 2 000 $ 2 000 $
AJ 70 $ 550 $ 400 $ 400 $ 250 $ 60 % 2 000 $ 2 000 $
AL 70 $ 700 $ 500 $ 350 $ 250 $ 60 % 2 000 $ 2 000 $
AM 70 $ 700 $ 500 $ 400 $ 250 $ 85 % 3 500 $ 3 000 $
AN 70 $ 850 $ 600 $ 400 $ 250 $ 75 % 3 000 $ 3 000 $
AO 70 $ 850 $ 600 $ 400 $ 250 $ 75 % 3 000 $ 3 000 $
AP 70 $ 700 $ 500 $ 400 $ 250 $ 60 % 2 000 $ 2 000 $
AR 70 $ 550 $ 400 $ 400 $ 250 $ 75 % 4 000 $ 4 000 $
AS 70 $ 450 $ 300 $ 300 $ 250 $ 60 % 2 000 $ 2 000 $
AT 70 $ 700 $ 500 $ 350 $ 250 $ 60 % 2 000 $ 2 000 $
B 70 $ 250 $ 200 $ 200 $ 250 $ 60 % 1 500 $ 1 500 $
BB 70 $ 400 $ 400 $ 300 $ 250 $ 60 % 1 500 $ 1 500 $
BC 70 $ 400 $ 350 $ 250 $ 250 $ 70 % 2 000 $ 2 000 $
BE 70 $ 425 $ 350 $ 200 $ 250 $ 60 % 1 500 $ 1 500 $
BF 70 $ 300 $ 250 $ 200 $ 250 $ 60 % 1 500 $ 1 500 $
BG 70 $ 450 $ 300 $ 300 $ 250 $ 60 % 1 500 $ 1 500 $
BJ 70 $ 400 $ 400 $ 300 $ 250 $ 60 % 1 500 $ 1 500 $
BL 70 $ 425 $ 350 $ 200 $ 250 $ 60 % 1 500 $ 1 500 $
BM 70 $ 550 $ 400 $ 325 $ 250 $ 80 % 3 000 $ 2 500 $
BN 70 $ 500 $ 400 $ 250 $ 250 $ 75 % 2 000 $ 2 000 $
BO 70 $ 500 $ 400 $ 250 $ 250 $ 75 % 2 000 $ 2 000 $
BP 70 $ 450 $ 300 $ 300 $ 250 $ 60 % 1 500 $ 1 500 $
BR 70 $ 400 $ 400 $ 300 $ 250 $ 75 % 3 000 $ 3 000 $
BS 70 $ 400 $ 300 $ 250 $ 250 $ 60 % 1 500 $ 1 500 $
BT 70 $ 425 $ 350 $ 200 $ 250 $ 60 % 1 500 $ 1 500 $
C 70 $ 150 $ 150 $ 0 250 $ 60 % 1 000 $ 1 000 $
CB 70 $ 225 $ 150 $ 150 $ 250 $ 60 % 1 000 $ 1 000 $
CC 70 $ 250 $ 200 $ 100 $ 250 $ 70 % 1 000 $ 1 000 $
CE 70 $ 225 $ 150 $ 150 $ 250 $ 60 % 1 000 $ 1 000 $
CF 70 $ 150 $ 150 $ 150 $ 250 $ 60 % 1 000 $ 1 000 $
CG 70 $ 350 $ 150 $ 0 250 $ 60 % 1 000 $ 1 000 $
CJ 70 $ 150 $ 150 $ 0 250 $ 60 % 1 000 $ 1 000 $
CL 70 $ 225 $ 150 $ 150 $ 250 $ 60 % 1 000 $ 1 000 $
CM 70 $ 400 $ 300 $ 250 $ 250 $ 75 % 2 500 $ 2 500 $
CN 70 $ 225 $ 150 $ 0 250 $ 75 % 1 000 $ 1 000 $
CO 70 $ 225 $ 150 $ 0 250 $ 75 % 1 000 $ 1 000 $
CP 70 $ 350 $ 150 $ 0 250 $ 60 % 1 000 $ 1 000 $
CR 70 $ 150 $ 150 $ 0 250 $ 75 % 2 000 $ 2 000 $
CS 70 $ 250 $ 150 $ 100 $ 250 $ 60 % 1 000 $ 1 000 $
CT 70 $ 225 $ 150 $ 0 250 $ 60 % 1 000 $ 1 000 $
D 70 $ 0 0 0 250 $ 0 % 0 0
DB 70 $ 0 0 0 250 $ 0 % 0 0
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Régime 1 2 3 4 5 6 7 8 
DC 70 $ 0 0 0 250 $ 0 % 0 0
DE 70 $ 200 $ 0 0 250 $ 0 % 0 0
DF 70 $ 0 0 0 250 $ 0 % 0 0
DG 70 $ 190 $ 0 0 250 $ 0 % 0 0
DJ 70 $ 0 0 0 250 $ 0 % 0 0
DL 70 $ 200 $ 0 0 250 $ 0 % 0 0
DM 70 $ 225 $ 50 $ 0 250 $ 0 % 0 0
DN 70 $ 200 $ 0 0 250 $ 0 % 0 0
DO 70 $ 200 $ 0 0 250 $ 0 % 0 0
DP 70 $ 190 $ 0 0 250 $ 0 % 0 0
DR 70 $ 0 0 0 250 $ 0 % 0 0
DS 70 $ 0 0 0 250 $ 0 % 0 0
DT 70 $ 200 $L 0 0 250 $ 0 % 0 0
R1 70 $ 450 $ 300 $ 300 $ 250 $ 0 % 0 0
RC1 70 $ 500 $ 450 $ 350 $ 250 $ 0 % 0 0
RE1 70 $ 700 $ 500 $ 350 $ 250 $ 60 % 1 500 $ 1 500 $
RF1 70 $ 500 $ 450 $ 350 $ 250 $ 0 % 0 0
RL1 70 $ 700 $ 500 $ 350 $ 250 $ 60 % 1 500 $ 1 500 $
RM1 70 $ 450 $ 300 $ 300 $ 250 $ 0 % 0 0
RT1 70 $ 700 $L 500 $ 350 $ 250 $ 0 % 0 0
R2 70 $ 200 $ 150 $ 100 $ 250 $ 0 % 0 0
RC2 70 $ 250 $ 200 $ 100 $ 250 $ 0 % 0 0
RE2 70 $ 375 $ 300 $ 100 $ 250 $ 0 % 0 0
RF2 70 $ 250 $ 200 $ 100 $ 250 $ 0 % 0 0
RL2 70 $ 425 $ 350 $ 200 $ 250 $ 0 % 0 0
RM2 70 $ 200 $ 150 $ 100 $ 250 $ 0 % 0 0
RT2 70 $ 375 $L 300 $ 100 $ 250 $ 0 % 0 0

 
Tous les frais indiqués sont remboursables dans une proportion de 100 %, à l'exception des frais 
pour correction de la vision par la chirurgie indiqués dans les colonnes 7 et 8, qui sont 
remboursables dans les proportions indiquées à la colonne 6. 
 
1 : Limite pour examens de la vue par période de 12 mois consécutifs. 
 
2 : Limite pour l'achat de verres correcteurs, les montures et les lentilles cornéennes, à 
l'exception des lunettes de sécurité, pour l'assuré, par période de 24 mois consécutifs. Lorsque le 
montant est suivi de la lettre L, il comprend le remboursement de frais pour correction de la 
vision par la chirurgie. 
 
3 : Limite pour l'achat de verres correcteurs, les montures et les lentilles cornéennes, pour le 
conjoint de l'assuré, par période de 24 mois consécutifs. 
 
4 : Limite pour l'achat de verres correcteurs, les montures et les lentilles cornéennes, pour une 
personne à charge autre que le conjoint, par période de 12 mois consécutifs. 
 
5 : Limite pour l'achat de lunettes de sécurité par période de 12 mois consécutifs. Seul l'assuré 
bénéficie d'un remboursement pour l'achat de lunettes de sécurité. 
 
6 : Proportion de remboursement pour les frais pour correction de la vision par la chirurgie. 
 
7 : Couverture et maximum remboursable viager pour les frais pour correction de la vision par la 
chirurgie pour l'assuré. 
 
8 : Couverture et maximum remboursable viager pour les frais pour correction de la vision par la 
chirurgie pour le conjoint de l'assuré. 
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ANNEXE X 
(a. 86) 
 
COUVERTURES, LIMITES ET MONTANTS REMBOURSABLES POUR FRAIS 
PARAMÉDICAUX ET CERTAINS SOINS PROFESSIONNELS EN VIGUEUR LE 
1ER JUILLET 2017 
 

Régime 1 2 3 4 5 6 7 8 9 
A 35 $ 45 $ 40 $ 45 $ 70 $ 45 $ 55 $ 50 $ 70 $
AB 45 $ 45 $ 50 $ 50 $ 70 $ 50 $ 55 $ 50 $ 70 $
AC 45 $ 45 $ 40 $ 50 $ 70 $ 50 $ 60 $ 60 $ 80 $
AE 40 $ 50 $ 40 $ 45 $ 70 $ 45 $ 55 $ 50 $* 70 $
AF 35 $ 45 $ 40 $ 45 $ 70 $ 45 $ 55 $ 50 $ 70 $
AG 50 $ 50 $ 45 $ 45 $ 70 $ 50 $ 60 $ 50 $ 70 $
AJ 45 $ 45 $ 40 $ 45 $ 70 $ 45 $ 55 $ 50 $ 70 $
AL 45 $ 45 $ 45 $ 45 $ 70 $ 45 $ 55 $ 50 $ 70 $
AM 35 $ 45 $ 40 $ 45 $ 70 $ 45 $ 55 $ 60 $ 70 $
AN 50 $ 50 $ 45 $ 45 $ 70 $ 50 $ 60 $ 50 $ 70 $
AO 45 $ 45 $ 40 $ 45 $ 70 $ 45 $ 55 $ 50 $ 70 $
AP 50 $ 50 $ 45 $ 45 $ 70 $ 50 $ 60 $ 50 $ 70 $
AR 45 $ 45 $ 40 $ 45 $ 70 $ 45 $ 55 $ 50 $ 70 $
AS 45 $ 45 $ 40 $ 45 $ 70 $ 45 $ 55 $ 50 $ 70 $
AT 45 $ 50 $ 45 $ 45 $ 70 $ 45 $ 60 $ 50 $* 70 $
B 27 $ 35 $ 30 $ 35 $ 55 $ 35 $ 45 $ 40 $ 55 $
BB 40 $ 35 $ 40 $ 40 $ 55 $ 35 $ 45 $ 40 $ 55 $
BC 40 $ 40 $ 30 $ 40 $ 55 $ 40 $ 50 $ 50 $ 70 $
BE 35 $ 40 $ 30 $ 35 $ 55 $ 35 $ 50 $ 40 $* 55 $
BF 30 $ 35 $ 30 $ 35 $ 55 $ 35 $ 50 $ 40 $ 55 $
BG 40 $ 40 $ 40 $ 40 $ 55 $ 40 $ 50 $ 40 $ 55 $
BJ 45 $ 35 $ 30 $ 35 $ 55 $ 35 $ 45 $ 40 $ 55 $
BL 40 $ 35 $ 40 $ 40 $ 55 $ 35 $ 50 $ 40 $ 55 $
BM 28 $ 45 $ 30 $ 35 $ 55 $ 35 $ 45 $ 50 $ 55 $
BN 40 $ 40 $ 40 $ 40 $ 55 $ 40 $ 50 $ 40 $ 55 $
BO 45 $ 35 $ 30 $ 35 $ 55 $ 35 $ 45 $ 40 $ 55 $
BP 40 $ 40 $ 40 $ 40 $ 55 $ 40 $ 50 $ 40 $ 55 $
BR 45 $ 35 $ 30 $ 35 $ 55 $ 35 $ 45 $ 40 $ 55 $
BS 45 $ 35 $ 30 $ 35 $ 55 $ 35 $ 45 $ 40 $ 55 $
BT 35 $ 40 $ 35 $ 35 $ 55 $ 35 $ 50 $ 40 $* 55 $
C 24 $ 28 $ 0 0 40 $ 27 $ 40 $ 30 $ 40 $
CB 24 $ 28 $ 0 0 40 $ 27 $ 40 $ 30 $ 40 $
CC 30 $ 30 $ 24 $ 30 $ 40 $ 30 $ 40 $ 30 $ 50 $
CE 24 $ 28 $ 24 $ 24 $ 40 $ 27 $ 40 $ 30 $* 40 $
CF 24 $ 28 $ 0 0 40 $ 27 $ 40 $ 30 $ 40 $
CG 24 $ 28 $ 24 $ 24 $ 40 $ 27 $ 40 $ 30 $ 40 $
CJ 45 $ 28 $ 0 0 40 $ 27 $ 40 $ 30 $ 40 $
CL 24 $ 28 $ 0 0 40 $ 27 $ 40 $ 30 $ 40 $
CM 24 $ 28 $ 0 0 40 $ 27 $ 40 $ 40 $ 40 $
CN 24 $ 28 $ 24 $ 24 $ 40 $ 27 $ 40 $ 30 $ 40 $
CO 24 $ 28 $ 0 0 40 $ 27 $ 40 $ 30 $ 40 $
CP 24 $ 28 $ 24 $ 24 $ 40 $ 27 $ 40 $ 30 $ 40 $
CR 45 $ 28 $ 0 0 40 $ 27 $ 40 $ 30 $ 40 $
CS 45 $ 28 $ 0 0 40 $ 27 $ 40 $ 30 $ 40 $
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CT 24 $ 28 $ 24 $ 24 $ 40 $ 27 $ 40 $ 30 $* 40 $
DC 24 $ 28 $ 0 0 40 $ 24 $ 40 $ 24 $ 40 $
DF 24 $ 28 $ 0 0 40 $ 24 $ 40 $ 24 $ 40 $
R1 30 $ 28 $ 30 $ 30 $ 50 $ 30 $ 50 $ 30 $ 50 $
RC1 30 $ 28 $ 30 $ 30 $ 50 $ 30 $ 50 $ 30 $ 50 $
RE1 40 $ 50 $ 30 $ 30 $ 60 $ 30 $ 50 $ 50 $* 60 $
RF1 30 $ 28 $ 30 $ 30 $ 50 $ 30 $ 50 $ 30 $ 50 $
RL1 35 $ 45 $ 30 $ 30 $ 60 $ 30 $ 50 $ 35 $ 60 $
RM1 30 $ 45 $ 30 $ 30 $ 50 $ 30 $ 50 $ 30 $ 50 $
RT1 40 $ 50 $ 30 $ 30 $ 60 $ 30 $ 50 $ 50 $* 60 $
R2 27 $ 28 $ 24 $ 24 $ 40 $ 24 $ 40 $ 24 $ 40 $
RC2 27 $ 28 $ 24 $ 24 $ 40 $ 24 $ 40 $ 24 $ 40 $
RE2 35 $ 40 $ 30 $ 30 $ 50 $ 30 $ 50 $ 40 $* 50 $
RF2 27 $ 28 $ 24 $ 24 $ 40 $ 24 $ 40 $ 24 $ 40 $
RL2 35 $ 30 $ 30 $ 30 $ 50 $ 30 $ 50 $ 35 $ 50 $
RM2 27 $ 45 $ 24 $ 24 $ 40 $ 24 $ 40 $ 24 $ 40 $
RT2 35 $ 40 $ 30 $ 30 $ 50 $ 30 $ 50 $ 40 $* 50 $

 
1 : Maximum par traitement pour les honoraires d'un chiropraticien. 
 
2 : Maximum de frais pour des radiographies prescrites par un chiropraticien. 
 
3 : Maximum par traitement pour les honoraires d'un naturopathe. 
 
4 : Maximum par traitement pour les honoraires d'un massothérapeute, d'un kinésithérapeute, 
d'un kinothérapeute. 
 
5 : Maximum par traitement pour les honoraires d'un orthophoniste. 
 
6 : Maximum par traitement pour les honoraires d'un acupuncteur. 
 
7 : Maximum par traitement pour les honoraires d'un audiologiste. 
 
8 : Maximum par traitement pour les honoraires d'un physiothérapeute et, lorsque le montant 
est suivi d'un astérisque, d'un ergothérapeute. 
 
9 : Maximum par séance pour les honoraires d'un psychologue. 
 

Régime 10 11 12 13 14 15 
A 50 $ 55 $ 65 $ 45 $ 1 000 $ 1 000 $
AB 50 $ 55 $ 65 $ 50 $ 1 000 $ 1 000 $
AC 60 $ 55 $ 65 $ 50 $ 1 100 $ 1 100 $
AE 50 $ 55 $ 65 $ 45 $ 1 100 $ 1 100 $
AF 50 $ 55 $ 65 $ 45 $ 1 000 $ 1 000 $
AG 60 $ 55 $ 65 $ 45 $ 1 100 $ 1 100 $
AJ 50 $ 55 $ 65 $ 45 $ 1 000 $ 1 000 $
AL 50 $ 55 $ 65 $ 45 $ 1 000 $ 1 000 $
AM 50 $ 55 $ 65 $ 45 $ 1 000 $ 1 000 $
AN 60 $ 55 $ 65 $ 45 $ 1 200 $ 1 200 $
AO 50 $ 55 $ 65 $ 45 $ 1 000 $ 1 000 $
AP 60 $ 55 $ 65 $ 45 $ 1 100 $ 1 100 $
AR 50 $ 55 $ 65 $ 45 $ 1 000 $ 1 000 $
AS 50 $ 55 $ 65 $ 45 $ 1 000 $ 1 000 $
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AT 55 $ 60 $ 65 $ 45 $ 1 100 $ 1 100 $
B 40 $ 45 $ 55 $ 35 $ 700 $ 700 $
BB 40 $ 45 $ 55 $ 40 $ 800 $ 800 $
BC 50 $ 45 $ 55 $ 40 $ 800 $ 800 $
BE 50 $ 45 $ 55 $ 35 $ 850 $ 850 $
BF 50 $ 45 $ 55 $ 35 $ 740 $ 740 $
BG 50 $ 45 $ 55 $ 40 $ 850 $ 850 $
BJ 40 $ 45 $ 55 $ 35 $ 700 $ 700 $
BL 50 $ 45 $ 55 $ 40 $ 800 $ 800 $
BM 40 $ 45 $ 55 $ 35 $ 700 $ 700 $
BN 50 $ 45 $ 55 $ 40 $ 850 $ 850 $
BO 40 $ 45 $ 55 $ 35 $ 700 $ 700 $
BP 50 $ 45 $ 55 $ 40 $ 850 $ 850 $
BR 40 $ 45 $ 55 $ 35 $ 700 $ 700 $
BS 40 $ 45 $ 55 $ 35 $ 700 $ 700 $
BT 50 $ 50 $ 55 $ 35 $ 850 $ 850 $
C 40 $ 0 0 0 460 $ 0
CB 40 $ 0 0 0 460 $ 0
CC 40 $ 24 $ 40 $ 30 $ 460 $ 440 $
CE 40 $ 24 $ 40 $ 24 $ 490 $ 490 $
CF 40 $ 0 0 0 460 $ 0
CG 40 $ 24 $ 40 $ 24 $ 460 $ 440 $
CJ 40 $ 0 0 0 460 $ 0
CL 40 $ 0 0 0 460 $ 440 $
CM 40 $ 0 0 0 460 $ 440 $
CN 40 $ 24 $ 40 $ 24 $ 460 $ 440 $
CO 40 $ 0 0 0 460 $ 0
CP 40 $ 24 $ 40 $ 24 $ 460 $ 440 $
CR 40 $ 0 0 0 460 $ 0
CS 40 $ 0 0 0 460 $ 0
CT 40 $ 24 $ 40 $ 24 $ 490 $ 490 $
DC 40 $ 0 0 0 440 $ 0
DF 40 $ 0 0 0 440 $ 0
R1 50 $ 30 $ 50 $ 30 $ 740 $ 740 $
RC1 50 $ 30 $ 50 $ 30 $ 740 $ 740 $
RE1 50 $ 50 $ 50 $ 30 $ 1 100 $ 1 100 $
RF1 50 $ 30 $ 50 $ 30 $ 740 $ 740 $
RL1 50 $ 50 $ 50 $ 30 $ 1 000 $ 1 000 $
RM1 50 $ 30 $ 50 $ 30 $ 740 $ 740 $
RT1 50 $ 50 $ 50 $ 30 $ 1 100 $ 1 100 $
R2 40 $ 24 $ 40 $ 24 $ 200 $ 200 $
RC2 40 $ 24 $ 40 $ 24 $ 200 $ 200 $
RE2 50 $ 30 $ 50 $ 30 $ 500 $ 500 $
RF2 40 $ 24 $ 40 $ 24 $ 200 $ 200 $
RL2 50 $ 30 $ 50 $ 30 $ 450 $ 450 $
RM2 40 $ 24 $ 40 $ 24 $ 200 $ 200 $
RT2 50 $ 30 $ 50 $ 30 $ 500 $ 500 $

 
10 : Maximum par traitement pour les honoraires d'un podiatre ou d'un podologue. 
 
11 : Maximum par traitement pour les honoraires d'un ostéopathe. 
 
12 : Maximum par traitement pour les honoraires d'un travailleur social. 
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13 : Maximum par traitement pour les honoraires d'un orthothérapeute. 
 
14 : Limite des frais couverts pour l'assuré, par période d'assurance. 
 
15 : Limite des frais couverts par personne à charge, par période d'assurance. 
 
ANNEXE XI 
(a. 88, 89, 89.1, 90) 
 
COUVERTURES, PROPORTION DE REMBOURSEMENT, FRANCHISES ET 
LIMITES POUR LES SOINS DENTAIRES EN VIGUEUR LE 1ER JUILLET 2017 
 
Régime 1 2 3 4 5 6 7 8 9 
A 0 90 % 90 % 80 % 70 % 1 200 $ 1 500 $ 2 700 $ 0
AB 0 95 % 95 % 95 % 100 % 1 500 $ 1 500 $ 4 000 $ 0
AC 0 95 % 95 % 95 % 100 % 2 200 $ 1 500 $ 3 500 $ 0
AE 0 90 % 90 % 90 % 90 % 1 500 $ 1 500 $ 3 000 $ 0
AF 0 90 % 90 % 80 % 100 % 1 200 $ 1 500 $ 2 700 $ 0
AG 0 95 % 90 % 90 % 90 % 1 700 $ 1 700 $ 3 000 $ 0
AJ 0 90 % 90 % 80 % 70 % 1 200 $ 1 500 $ 2 700 $ 0
AL 0 95 % 95 % 95 % 95 % 1 700 $ 1 500 $ 4 000 $ 0
AM 0 95 % 95 % 85 % 95 % 1 400 $ 1 500 $ 3 300 $ 0
AN 0 95 % 95 % 95 % 95 % 2 200 $ 1 500 $ 4 000 $ 0
AO 0 95 % 95 % 95 % 95 % 2 200 $ 1 500 $ 4 000 $ 0
AP 0 95 % 90 % 90 % 90 % 1 700 $ 1 700 $ 3 000 $ 0
AR 0 90 % 90 % 90 % 90 % 1 500 $ 1 500 $ 3 000 $ 0
AS 0 90 % 90 % 80 % 70 % 1 200 $ 1 500 $ 2 700 $ 0
AT 0 90 % 90 % 90 % 90 % 1 500 $ 1 500 $ 4 000 $ 1 500 $
B 20 $ 80 % 80 % 70 % 60 % 1 100 $ 1 400 $ 2 400 $ 0
BB 20 $ 85 % 85 % 75 % 75 % 1 400 $ 1 400 $ 3 000 $ 0
BC 0 85 % 85 % 85 % 85 % 1 700 $ 1 400 $ 2 750 $ 0
BE 0 80 % 80 % 80 % 70 % 1 400 $ 1 400 $ 2 700 $ 0
BF 20 $ 80 % 80 % 70 % 85 % 1 100 $ 1 400 $ 2 400 $ 0
BG 0 90 % 90 % 90 % 70 % 1 400 $ 1 400 $ 2 700 $ 0
BJ 20 $ 80 % 80 % 70 % 60 % 1 100 $ 1 400 $ 2 400 $ 0
BL 0 85 % 80 % 80 % 85 % 1 400 $ 1 400 $ 3 000 $ 0
BM 20 $ 85 % 85 % 75 % 80 % 1 300 $ 1 400 $ 3 000 $ 0
BN 0 85 % 85 % 85 % 85 % 1 700 $ 1 400 $ 3 000 $ 0
BO 0 85 % 85 % 85 % 85 % 1 700 $ 1 400 $ 3 000 $ 0
BP 0 90 % 90 % 90 % 70 % 1 400 $ 1 400 $ 2 700 $ 0
BR 20 $ 80 % 80 % 80 % 70 % 1 400 $ 1 400 $ 2 700 $ 0
BS 20 $ 80 % 80 % 70 % 60 % 1 100 $ 1 400 $ 2 400 $ 0
BT 0 80 % 80 % 80 % 70 % 1 400 $ 1 400 $ 3 000 $ 1 400 $
C 45 $ 60 % 60 % 0 0 750 $ 750 $ 0 0
CB 20 $ 65 % 65 % 0 0 750 $ 750 $ 0 0
CC 20 $ 75 % 75 % 55 % 60 % 1 000 $ 1 000 $ 2 200 $ 0
CE 20 $ 70 % 70 % 0 0 875 $ 875 $ 0 0
CF 45 $ 70 % 70 % 0 0 875 $ 875 $ 0 0
CG 20 $ 70 % 70 % 0 0 875 $ 875 $ 0 0
CJ 45 $ 60 % 60 % 0 0 750 $ 750 $ 0 0
CL 20 $ 70 % 70 % 0 0 875 $ 875 $ 0 0
CM 45 $ 75 % 65 % 0 0 850 $ 750 $ 0 0
CN 20 $ 75 % 75 % 0 70 % 875 $ 875 $ 2 700 $ 0
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Régime 1 2 3 4 5 6 7 8 9 
CO 20 $ 75 % 75 % 0 70 % 875 $ 875 $ 2 700 $ 0
CP 20 $ 70 % 70 % 0 0 875 $ 875 $ 0 0
CR 20 $ 70 % 70 % 0 0 875 $ 875 $ 0 0
CS 45 $ 60 % 60 % 0 0 750 $ 750 $ 0 0
CT 20 $ 70 % 70 % 0 0 875 $ 875 $ 0 0
DE 30 $ 60 % 60 % 0 0 750 $ 750 $ 0 0
DL 30 $ 60 % 60 % 0 0 750 $ 750 $ 0 0
R1 0 90 % 90 % 80 % 70 % 1 200 $ 1 500 $ 2 700 $ 0
RC1 0 90 % 90 % 80 % 70 % 1 200 $ 1 500 $ 2 700 $ 0
RE1 0 90 % 90 % 90 % 90 % 1 500 $ 1 500 $ 3 000 $ 0
RF1 0 90 % 90 % 80 % 70 % 1 200 $ 1 500 $ 2 700 $ 0
RL1 0 90 % 90 % 90 % 90 % 1 700 $ 1 500 $ 3 000 $ 0
RM1 0 90 % 90 % 80 % 70 % 1 200 $ 1 500 $ 2 700 $ 0
RT1 0 90 % 90 % 90 % 90 % 1 500 $ 1 500 $ 3 000 $ 1 500 $
R2 50 $ 60 % 60 % 60 % 0 600 $ 600 $ 0 0
RC2 50 $ 60 % 60 % 60 % 0 600 $ 600 $ 0 0
RE2 30 $ 60 % 60 % 70 % 0 900 $ 600 $ 0 0
RF2 50 $ 60 % 60 % 60 % 0 600 $ 600 $ 0 0
RL2 30 $ 60 % 60 % 70 % 0 900 $ 600 $ 0 0
RM2 50 $ 60 % 60 % 60 % 0 600 $ 600 $ 0 0
RT2 30 $ 60 % 60 % 70 % 0 900 $ 600 $ 0 900 $
 
1 : Franchise par famille et par période d'assurance. 
 
2 : Proportion de remboursement pour les soins dentaires de base (a. 88, par. 1, 2 et 3), sous 
réserve d'un maximum de 600 $ par personne par période d'assurance. 
 
3 : Proportion de remboursement pour les soins d'endodontie et de périodontie (a. 88, par. 4 et 5). 
 
4 : Proportion de remboursement pour les frais de restaurations majeures (a. 89). 
 
5 : Proportion de remboursement pour les frais d'orthodontie (a. 90). 
 
6 : Maximum par personne, pour l'assuré et son conjoint, par période d'assurance, pour les soins 
d'endodontie et de périodontie et pour les frais de restaurations majeures. 
 
7 : Maximum par personne à charge autre que le conjoint, par période d'assurance, pour les soins 
d'endodontie et de périodontie et pour les frais de restaurations majeures. 
 
8 : Maximum viager par enfant pour les soins d'orthodontie (a. 90). 
 
9 : Maximum par personne par période de 5 ans pour des soins d'implantologie (a. 89.1). 
 
». 
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 «ANNEXE XII 
 (a.28) 
 

TAUX DE CONTINGENCE 
DES RÉGIMES SUPPLÉMENTAIRES DURANT LES 

PÉRIODES MENSUELLES DE SEPTEMBRE 2016 À FÉVRIER 2017 

  Secteur 
  Institutionnel Génie civil 

Régime et commercial, et 
  industriel voirie 
Métiers de la truelle 0,000 $  0,000 $  
Couvreurs 0,184 $  0,184 $  
Électriciens 0,072 $  0,072 $  
Ferblantiers 0,017 $  0,017 $  
Frigoristes 0,000 $  0,000 $  
Charpentiers-menuisiers 0,062 $  0,062 $  
Salariés des lignes et des postes d'énergie sans objet 0,000 $  
Mécaniciens de chantier 0,069 $  0,069 $  
Opérateurs d'équipement lourd et de pelles 0,023 $  0,023 $  
Occupations 0,150 $  0,150 $  
Mécaniciens en protection-incendie 0,000 $  0,000 $  
Poseurs de revêtements souples 0,056 $  sans objet 
Peintres sans objet* 0,028 $  
Tuyauteurs 0,044 $  0,044 $  
 
  

4. L’annexe XII du Règlement est remplacée par la 
suivante :
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TAUX DE CONTINGENCE 

DES RÉGIMES SUPPLÉMENTAIRES DURANT LES 
PÉRIODES MENSUELLES DE MARS 2017 À AOÛT 2017 

  Secteur 
  Institutionnel Génie civil 

Régime et commercial, et 
  industriel voirie 
Métiers de la truelle 0,000 $  0,000 $  
Couvreurs 0,000 $  0,000 $  
Électriciens 0,063 $  0,063 $  
Ferblantiers 0,021 $  0,021 $  
Frigoristes 0,000 $  0,000 $  
Charpentiers-menuisiers 0,061 $  0,061 $  
Salariés des lignes et des postes d'énergie sans objet 0,000 $  
Mécaniciens de chantier 0,000 $  0,000 $  
Opérateurs d'équipement lourd et de pelles 0,032 $  0,032 $  
Occupations 0,174 $  0,174 $  
Mécaniciens en protection-incendie 0,000 $  0,000 $  
Poseurs de revêtements souples 0,060 $  sans objet 
Peintres sans objet* 0,028 $  
Tuyauteurs 0,013 $  0,013 $  
 
* Pour les heures travaillées visées par l’annexe N4, le taux de contingence de génie civil 
et voirie s’applique. ». 

 
 5. Le présent règlement entre en vigueur à la date de 

sa publication, sauf l’article 3 qui entre en vigueur au  
1er juillet 2017.

66232
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Décrets administratifs

Gouvernement du Québec

Décret 142-2017, 15 mars 2017
CONCERNANT la nomination de madame Carole Vézina 
comme sous-ministre adjointe par intérim au ministère 
de la Famille

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier 
ministre :

QUE madame Carole Vézina, directrice générale des 
services de garde éducatifs à l’enfance au ministère de 
la Famille, cadre classe 2, soit nommée sous-ministre 
adjointe par intérim à ce ministère, à compter des 
présentes;

QU’à ce titre, madame Carole Vézina reçoive une 
rémunération additionnelle correspondant à 10 % de son 
traitement;

QUE durant cet intérim, madame Carole Vézina soit 
remboursée, sur présentation de pièces justifi catives, des 
dépenses occasionnées par l’exercice de ses fonctions sur 
la base d’un montant mensuel de 200 $ conformément aux 
Règles concernant la rémunération et les autres condi-
tions de travail des titulaires d’un emploi supérieur à 
temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007;

QUE durant cet intérim, madame Carole Vézina reçoive 
une allocation mensuelle de 1 225 $ pour ses frais de 
séjour à Québec;

QUE durant cet intérim, madame Carole Vézina soit 
remboursée des frais de voyage et de séjour occasionnés 
par l’exercice de ses fonctions conformément aux Règles 
sur les frais de déplacement des présidents, vice-présidents 
et membres d’organismes gouvernementaux adoptées 
par le gouvernement par le décret numéro 2500-83 du 
30 novembre 1983.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66185

Gouvernement du Québec

Décret 143-2017, 15 mars 2017
CONCERNANT la nomination de Me Reno Bernier 
comme sous-ministre adjoint au ministère du Travail, 
de l’Emploi et de la Solidarité sociale

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du 
premier ministre :

QUE Me Reno Bernier, directeur de l’état civil au minis-
tère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale, 
cadre juridique classe 2, soit nommé sous-ministre adjoint 
à ce ministère, administrateur d’État II, au traitement 
annuel de 161 497 $ à compter du 20 mars 2017;

QUE les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 s’appliquent à Me Reno 
Bernier comme sous-ministre adjoint du niveau 2.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66186

Gouvernement du Québec

Décret 144-2017, 15 mars 2017
CONCERNANT une modification à l’annexe du décret 
numéro 117-2015 du 25 février 2015 concernant la sous-
traction d’organismes publics de l’application en partie 
de la Loi sur les infrastructures publiques

ATTENDU QUE l’article 3 de la Loi sur les infrastruc-
tures publiques (chapitre I-8.3) détermine les organismes 
qui sont considérés comme des organismes publics pour 
l’application de cette loi;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 11 de cette loi, un 
plan annuel de gestion des investissements publics en 
infrastructures doit être élaboré et transmis au président 
du Conseil du trésor par chaque ministre à l’égard des 
investissements de son ministère et de ceux des orga-
nismes publics dont il a la responsabilité;
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ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 12 de cette loi, un plan annuel de ges-
tion des investissements publics en infrastructures doit 
contenir la prévision de l’effet des investissements publics 
en infrastructures portant notamment sur l’atteinte des 
objectifs et des orientations de chaque organisme public 
en matière d’infrastructures ainsi que sur les dépenses du 
gouvernement, la résorption du défi cit de maintien d’actifs 
et la pérennité des infrastructures;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 4 de cette loi, le gou-
vernement peut, sur recommandation du Conseil du trésor, 
soustraire un organisme public visé à l’article 3 de cette 
loi de l’application de tout ou partie de celle-ci;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 117-2015 du 
25 février 2015, le gouvernement a soustrait tous les orga-
nismes publics visés à l’article 3 de Loi sur les infras-
tructures publiques de l’application des articles 11 et 12 
de cette même loi, à l’exception des organismes publics 
énumérés à l’annexe jointe à ce décret;

ATTENDU QUE, par ce décret, le gouvernement a 
également soustrait tous les organismes publics identi-
fi és à l’annexe jointe à ce décret de l’application du para-
graphe 1° du premier alinéa de l’article 12 de cette loi;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifi er l’annexe de ce 
décret;

ATTENDU QUE la recommandation du Conseil du trésor 
a été obtenue;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre responsable de l’Administration gouver-
nementale et de la Révision permanente des programmes 
et président du Conseil du trésor :

QUE soit modifi ée l’annexe du décret numéro 117-2015 
du 25 février 2015 par l’ajout, à l’endroit approprié de 
l’annexe, de « Ministère des Affaires municipales et de 
l’Occupation du territoire ».

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66187

Gouvernement du Québec

Décret 145-2017, 15 mars 2017
CONCERNANT une autorisation à la Ville de Côte-
Saint-Luc de conclure un accord de subvention avec le 
gouvernement du Canada dans le cadre du programme 
Fonds du Canada pour les espaces culturels

ATTENDU QUE la Ville de Côte-Saint-Luc a l’intention 
de conclure un accord de subvention avec le gouvernement 
du Canada, dans le cadre du programme Fonds du Canada 
pour les espaces culturels, afi n de réaliser une étude de 
faisabilité concernant l’agrandissement et le réaménage-
ment de l’auditorium Harold Greenspon;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30), sauf dans la mesure expressément prévue 
par la loi, un organisme municipal ne peut, sans l’autorisa-
tion préalable du gouvernement, conclure une entente avec 
un autre gouvernement au Canada, l’un de ses ministères 
ou organismes gouvernementaux, ou avec un organisme 
public fédéral;

ATTENDU QUE la Ville de Côte-Saint-Luc est un orga-
nisme municipal au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Affaires municipales et de l’Occupa-
tion du territoire et du ministre responsable des Relations 
canadiennes et de la Francophonie canadienne :

QUE la Ville de Côte-Saint-Luc soit autorisée à conclure 
un accord de subvention avec le gouvernement du Canada, 
dans le cadre du programme Fonds du Canada pour les 
espaces culturels, afi n de réaliser une étude de faisabi-
lité concernant l’agrandissement et le réaménagement de 
l’auditorium Harold Greenspon, lequel sera substantiel-
lement conforme au texte du projet d’accord joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66188
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Gouvernement du Québec

Décret 146-2017, 15 mars 2017
CONCERNANT l’octroi au Collège Macdonald de 
l’Université McGill d’une aide financière maximale 
de 1 100 000 $ pour l’exercice financier 2016-2017, de 
1 280 000 $ pour l’exercice financier 2017-2018 et de 
1 392 000 $ pour l’exercice financier 2018-2019 pour 
consolider le programme anglophone de formation col-
légiale Gestion et technologies d’entreprise agricole

ATTENDU QUE le ministre de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation accorde une aide fi nancière 
au Collège Macdonald de l’Université McGill depuis 1975 
afi n d’offrir la version anglophone du programme Gestion 
et technologies d’entreprise agricole;

ATTENDU QUE le Collège Macdonald de l’Université 
McGill est le seul établissement à desservir la clientèle 
anglophone du Québec pour le programme Gestion et 
technologies d’entreprise agricole;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 5 du premier 
alinéa de l’article 2 de la Loi sur le ministère de l’Agricul-
ture, des Pêcheries et de l’Alimentation (chapitre M-14), le 
ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimenta-
tion a notamment le pouvoir d’octroyer à même les fonds 
mis à sa disposition, quand il le juge à propos, et aux 
conditions qu’il croit devoir imposer, des subventions aux 
institutions formées dans le but de favoriser les intérêts 
de l’agriculture;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation à 
octroyer au Collège Macdonald de l’Université McGill une 
aide fi nancière maximale de 1 100 000 $ pour l’exercice 
fi nancier 2016-2017, de 1 280 000 $ pour l’exercice fi nan-
cier 2017-2018 et de 1 392 000 $ pour l’exercice fi nan-
cier 2018-2019 pour consolider le programme anglophone 
de formation collégiale Gestion et technologies d’entre-
prise agricole;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 3 du Règlement 
sur la promesse et l’octroi de subventions (chapitre A-6.01, 
r. 6), tout octroi et toute promesse de subvention doivent 
être soumis à l’approbation préalable du gouvernement, 
sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque le 
montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation :

QUE le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation soit autorisé à octroyer au Collège 
Macdonald de l’Université McGill une aide fi nancière 
maximale de 1 100 000 $ pour l’exercice fi nancier 2016-
2017, de 1 280 000 $ pour l’exercice fi nancier 2017-2018 
et de 1 392 000 $ pour l’exercice fi nancier 2018-2019 pour 
consolider le programme anglophone de formation collé-
giale Gestion et technologies d’entreprise agricole.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66189

Gouvernement du Québec

Décret 147-2017, 15 mars 2017
CONCERNANT l’approbation d’une modification 
au Troisième Protocole d’entente Canada-Québec 
concernant la mise en œuvre du programme Nouveaux 
Horizons pour les aînés

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le gou-
vernement du Canada ont conclu le Troisième Protocole 
d’entente Canada-Québec concernant la mise en œuvre 
du programme Nouveaux Horizons pour les aînés, 
lequel a été approuvé par le décret numéro 945-2013, 
le 11 septembre 2013;

ATTENDU QUE ce protocole d’entente vise à établir les 
modalités de la mise en œuvre du programme Nouveaux 
Horizons pour les aînés du gouvernement fédéral sur le 
territoire québécois;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le gou-
vernement du Canada souhaitent modifi er, par échange 
de lettres, l’accord type prévu à l’annexe D du protocole 
d’entente pour les accords à intervenir avant le 31 mars 
2017;

ATTENDU QUE cet échange de lettres constitue une 
entente intergouvernementale canadienne au sens de 
l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.8 de cette loi, les ententes intergouvernementales 
canadiennes doivent, pour être valides, être approuvées 
par le gouvernement et être signées par le ministre res-
ponsable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne;
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IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable des Aînés et de la 
Lutte contre l’intimidation et du ministre responsable des 
Relations canadiennes et de la Francophonie canadienne :

QUE cette modifi cation, par échange de lettres, au 
Troisième Protocole d’entente Canada-Québec concernant 
la mise en œuvre du programme Nouveaux Horizons pour 
les aînés, laquelle sera substantiellement conforme aux 
projets de lettres joints à la recommandation ministérielle 
du présent décret, soit approuvée.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66190

Gouvernement du Québec

Décret 149-2017, 15 mars 2017
CONCERNANT l’autorisation à Bibliothèque et Archives 
nationales du Québec d’acquérir la bibliothèque 
Saint-Sulpice

ATTENDU QUE Bibliothèque et Archives nationales du 
Québec est une personne morale instituée en vertu de 
l’article 1 de la Loi sur Bibliothèque et Archives nationales 
du Québec (chapitre B-1.2);

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 14 de cette loi, 
Bibliothèque et Archives nationales du Québec a notam-
ment pour mission de rassembler, de conserver de manière 
permanente et de diffuser le patrimoine documentaire 
québécois publié et tout document qui s’y rattache et qui 
présente un intérêt culturel, de même que tout document 
relatif au Québec et publié à l’extérieur du Québec, et 
d’offrir un accès démocratique au patrimoine documen-
taire constitué par ses collections, à la culture et au savoir 
et d’agir, à cet égard, comme catalyseur auprès des insti-
tutions documentaires québécoises;

ATTENDU QUE, conformément à la Loi sur les biens 
culturels (chapitre B-4), le ministre de la Culture et des 
Communications s’est prévalu, le 20 décembre 2007, de 
son droit de préemption pour acquérir la bibliothèque 
Saint-Sulpice, laquelle est un bien patrimonial classé en 
vertu de l’article 242 de la Loi sur le patrimoine culturel 
(chapitre P-9.002);

ATTENDU QUE le ministère de la Culture et des 
Communications a déclaré, le 3 novembre 2014, la biblio-
thèque Saint-Sulpice comme immeuble excédentaire 
au ministre des Transports, de la Mobilité durable et de 
l’Électrifi cation des transports et qu’il revient à ce dernier 
de disposer de l’immeuble, en vertu du Règlement sur les 
conditions de disposition des immeubles excédentaires des 
ministères et des organismes publics (chapitre C-65.1, r. 1);

ATTENDU QUE Bibliothèque et Archives nationales du 
Québec souhaite acquérir la bibliothèque Saint-Sulpice, 
située sur le lot 2 161 477 du cadastre du Québec, circons-
cription foncière de Montréal, pour la réaménager et en 
faire un espace éducatif pour les jeunes et un laboratoire 
d’innovation : L’incubateur Saint-Sulpice;

ATTENDU QUE Bibliothèque et Archives nationales du 
Québec a, le 19 janvier 2017, accepté l’offre de vente du 
25 octobre 2016 faite par le ministre des Transports, de 
la Mobilité durable et de l’Électrifi cation des transports, 
pour acquérir, au coût de 4 000 000 $ plus les taxes appli-
cables, le lot 2 161 477 du cadastre du Québec, circonscrip-
tion foncière de Montréal, avec l’immeuble, qui y est érigé, 
de la bibliothèque Saint-Sulpice et ses biens meubles;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 1° de l’article 18 
de la Loi sur Bibliothèque et Archives nationales du 
Québec, Bibliothèque et Archives nationales du Québec 
ne peut, sans obtenir l’autorisation du gouvernement, 
construire, acquérir, aliéner, prendre en location ou hypo-
théquer un immeuble;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Culture et des Communications :

QUE Bibliothèque et Archives nationales du Québec 
soit autorisée à acquérir, au coût de 4 000 000 $ plus les 
taxes applicables, le lot 2 161 477 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Montréal, avec l’immeuble, 
qui y est érigé, de la bibliothèque Saint-Sulpice et ses 
biens meubles, le tout selon les conditions énoncées dans 
l’offre de vente du 25 octobre 2016 faite par le ministre des 
Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrifi cation 
des transports, jointe à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66191
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Gouvernement du Québec

Décret 150-2017, 15 mars 2017
CONCERNANT l’octroi d’une aide financière maximale 
de 4 108 250 $ à Bibliothèque et Archives nationales 
du Québec, sous forme de remboursement d’emprunt, 
à laquelle s’ajouteront les intérêts, les frais d’émission 
et les frais de gestion de l’emprunt à long terme, pour 
l’acquisition de la bibliothèque Saint-Sulpice

ATTENDU QUE Bibliothèque et Archives nationales du 
Québec est une personne morale instituée en vertu de 
l’article 1 de la Loi sur Bibliothèque et Archives nationales 
du Québec (chapitre B-1.2);

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 14 de cette loi, 
Bibliothèque et Archives nationales du Québec a notam-
ment pour mission de rassembler, de conserver de manière 
permanente et de diffuser le patrimoine documentaire 
québécois publié et tout document qui s’y rattache et qui 
présente un intérêt culturel, de même que tout document 
relatif au Québec et publié à l’extérieur du Québec, et 
d’offrir un accès démocratique au patrimoine documen-
taire constitué par ses collections, à la culture et au savoir 
et d’agir, à cet égard, comme catalyseur auprès des insti-
tutions documentaires québécoises;

ATTENDU QUE le décret numéro 149-2017 du 15 mars 
2017 autorise Bibliothèque et Archives nationales du Québec 
à acquérir, au coût de 4 000 000 $ plus les taxes applicables, 
le lot 2 161 477 du cadastre du Québec, circonscription fon-
cière de Montréal, avec l’immeuble, qui y est érigé, de la 
bibliothèque Saint-Sulpice et ses biens meubles;

ATTENDU QU’à cette somme de 4 000 000 $ s’ajouteront 
des droits sur les mutations immobilières et des frais de 
notaire et d’arpenteur estimés à 108 250 $;

ATTENDU QUE le ministre de la Culture et des 
Communications souhaite octroyer une aide fi nancière 
maximale de 4 108 250 $ à Bibliothèque et Archives 
nationales du Québec, sous forme de remboursement 
d’emprunt, à laquelle s’ajouteront les intérêts, les frais 
d’émission et les frais de gestion de l’emprunt à long 
terme, pour l’acquisition du lot 2 161 477 du cadastre 
du Québec, circonscription foncière de Montréal, avec 
l’immeuble, qui y est érigé, de la bibliothèque Saint-Sulpice 
et ses biens meubles ainsi que pour le paiement des droits sur 
les mutations immobilières et des frais de notaire et d’arpen-
teur inhérents à cette acquisition;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Culture et des Communications :

QUE le ministre de la Culture et des Communications 
soit autorisé à octroyer une aide fi nancière maximale 
de 4 108 250 $ à Bibliothèque et Archives nationales 
du Québec, sous forme de remboursement d’emprunt, à 
laquelle s’ajouteront les intérêts, les frais d’émission et les 
frais de gestion de l’emprunt à long terme, pour l’acquisi-
tion du lot 2 161 477 du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Montréal, avec l’immeuble, qui y est érigé, de la 
bibliothèque Saint-Sulpice et les biens meubles de celle-ci 
identifi és dans les documents joints à la recommandation 
ministérielle du présent décret, ainsi que pour le paiement 
des droits sur les mutations immobilières et des frais de 
notaire et d’arpenteur inhérents à cette acquisition.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66192

Gouvernement du Québec

Décret 151-2017, 15 mars 2017
CONCERNANT la nomination d’une membre indé-
pendante du conseil d’administration de la Société du 
Grand Théâtre de Québec

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 4 de la 
Loi sur la Société du Grand Théâtre de Québec (cha-
pitre S-14.01) prévoit que la Société du Grand Théâtre de 
Québec est administrée par un conseil d’administration 
composé de neuf membres, dont le président du conseil 
et le président-directeur général;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 4 de cette 
loi prévoit que le gouvernement nomme les membres du 
conseil, autres que le président de celui-ci et le président-
directeur général, en tenant compte des profi ls de com-
pétence et d’expérience approuvés par le conseil, après 
consultation de la Ville de Québec ainsi que d’organismes 
socioéconomiques et culturels à vocation nationale et à 
vocation régionale et que ces membres sont nommés pour 
un mandat d’au plus quatre ans;
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ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 5 de cette 
loi prévoit que les membres du conseil d’administration, 
autres que le président-directeur général, ne sont pas 
rémunérés, sauf dans les cas, aux conditions et dans la 
mesure que peut déterminer le gouvernement, mais qu’ils 
ont cependant droit au remboursement des dépenses faites 
dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et dans 
la mesure que détermine le gouvernement;

ATTENDU QUE l’article 7 de cette loi prévoit que les 
membres du conseil d’administration demeurent en fonc-
tion, malgré l’expiration de leur mandat, jusqu’à ce qu’ils 
soient remplacés ou nommés de nouveau;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 157-2010 
du 10 mars 2010, monsieur Jean-François Fournier a été 
nommé membre du conseil d’administration de la Société 
du Grand Théâtre de Québec et qualifi é comme membre 
indépendant en vertu du décret numéro 1198-2011 du 
30 novembre 2011, que son mandat est expiré et qu’il y a 
lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QUE les consultations requises par la loi ont 
été effectuées;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Culture et des Communications :

QUE madame Andrée Couture, directrice, Solutions de 
fi nancement, Services aux entreprises, Banque Nationale 
du Canada, soit nommée membre indépendante du 
conseil d’administration de la Société du Grand Théâtre 
de Québec pour un mandat de quatre ans à compter des 
présentes, en remplacement de monsieur Jean-François 
Fournier;

QUE madame Andrée Couture soient remboursée des 
frais de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice 
de ses fonctions conformément aux règles applicables 
aux membres d’organismes gouvernementaux adoptées 
par le gouvernement par le décret numéro 2500-83 du 
30 novembre 1983.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66193

Gouvernement du Québec

Décret 152-2017, 15 mars 2017
CONCERNANT la nomination de sept membres dont le 
président du conseil d’administration de la Société de 
la Place des Arts de Montréal

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 4 de la 
Loi sur la Société de la Place des Arts de Montréal (cha-
pitre S-11.03) prévoit que la Société de la Place des Arts de 
Montréal est administrée par un conseil d’administration 
composé de onze membres, dont le président du conseil 
et le président-directeur général;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 4 de cette 
loi prévoit que le gouvernement nomme les membres du 
conseil, autres que le président de celui-ci et le président-
directeur général, en tenant compte des profi ls de com-
pétence et d’expérience approuvés par le conseil, après 
consultation de la Ville de Montréal ainsi que d’orga-
nismes socioéconomiques et culturels à vocation nationale 
et à vocation régionale et que ces membres sont nommés 
pour un mandat d’au plus quatre ans;

ATTENDU QUE l’article 4.1 de cette loi prévoit que le 
gouvernement nomme le président du conseil d’adminis-
tration pour un mandat d’au plus cinq ans;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 5 de cette 
loi prévoit que les membres du conseil d’administration, 
autres que le président-directeur général, ne sont pas 
rémunérés, sauf dans les cas, aux conditions et dans la 
mesure que peut déterminer le gouvernement, mais qu’ils 
ont cependant droit au remboursement des dépenses faites 
dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et dans 
la mesure que détermine le gouvernement;

ATTENDU QUE l’article 7 de cette loi prévoit que les 
membres du conseil d’administration demeurent en fonc-
tion, malgré l’expiration de leur mandat, jusqu’à ce qu’ils 
soient remplacés ou nommés de nouveau;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1095-2009 
du 21 octobre 2009, madame Frédérique Cardinal a été 
nommée de nouveau membre du conseil d’administration 
de la Société de la Place des Arts de Montréal et qua-
lifi ée comme membre indépendante en vertu du décret 
numéro 1200-2011 du 30 novembre 2011, qu’elle a démis-
sionné de ses fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir à son 
remplacement;
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ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 332-2010 du 
14 avril 2010, mesdames Margaret Rose Gillis et Rachel 
Renaud ont été nommées de nouveau membres du conseil 
d’administration de la Société de la Place des Arts de 
Montréal et qualifi ées comme membres indépendantes en 
vertu du décret numéro 1200-2011 du 30 novembre 2011, 
qu’elles ont démissionné de leurs fonctions et qu’il y a lieu 
de pourvoir à leur remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 409-2012 du 
25 avril 2012, monsieur Jean Laurin a été nommé de nou-
veau président du conseil d’administration de la Société de 
la Place des Arts de Montréal, que son mandat viendra à 
échéance le 28 avril 2017 et qu’il y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 409-2012 
du 25 avril 2012, madame Louise Sicuro et Me Michel 
Tourangeau ont été nommés de nouveau membres indé-
pendants du conseil d’administration de la Société de la 
Place des Arts de Montréal, que leur mandat est expiré et 
qu’il y a lieu de pourvoir à leur remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 409-2012 
du 25 avril 2012, madame Annie Derome a été nommée 
membre indépendante du conseil d’administration de la 
Société de la Place des Arts de Montréal, que son mandat 
est expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QUE les consultations requises par la loi ont 
été effectuées;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Culture et des Communications :

QUE monsieur Jean Laurin, président et chef de la 
direction, Investissements Devencore inc., soit nommé 
de nouveau membre indépendant et président du conseil 
d’administration de la Société de la Place des Arts de 
Montréal pour un mandat de cinq ans à compter du 
29 avril 2017;

QUE madame Annie Derome, directrice générale 
et productrice principale, Gsmprjct création inc., soit 
nommée de nouveau membre indépendante du conseil 
d’administration de la Société de la Place des Arts de 
Montréal pour un mandat de quatre ans à compter des 
présentes;

QUE les personnes suivantes soient nommées membres 
indépendants du conseil d’administration de la Société 
de la Place des Arts de Montréal pour un mandat de 
quatre ans à compter des présentes :

— Me Nancy Cleman, avocate associée, Lapointe 
Rosenstein Marchand Mélançon, en remplacement de 
madame Margaret Rose Gillis;

— monsieur Hugo Delorme, directeur principal, services 
corporatifs, Compagnie des chemins de fer nationaux du 
Canada, en remplacement de madame Rachel Renaud;

— Me Éric Gosselin, avocat, McCarthy Tétrault, en 
remplacement de Me Michel Tourangeau;

— monsieur Michel Ohayon, conseiller principal en 
recherche de cadres, Barbara Shore & Associés inc., 
en remplacement de madame Frédérique Cardinal;

QUE madame Louise Poissant, directrice scientifi que, 
Fonds de recherche du Québec – Société et culture, soit 
nommée membre du conseil d’administration de la Société 
de la Place des Arts de Montréal pour un mandat de quatre 
ans à compter des présentes, en remplacement de madame 
Louise Sicuro;

QUE les membres du conseil d’administration de la 
Société de la Place des Arts de Montréal nommés en vertu 
du présent décret soient remboursés des frais de voyage 
et de séjour occasionnés par l’exercice de leurs fonctions 
conformément aux règles applicables aux membres 
d’organismes gouvernementaux adoptées par le gouverne-
ment par le décret numéro 2500-83 du 30 novembre 1983.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66194

Gouvernement du Québec

Décret 153-2017, 15 mars 2017
CONCERNANT l’approbation des plans et devis de 
la Fédération québécoise des chasseurs et pêcheurs 
pour le projet de construction des barrages X2161413 
et X2161414 situés aux exutoires du lac à Armstrong, 
sur le territoire de la municipalité de Clarendon

ATTENDU QUE la Fédération québécoise des chas-
seurs et pêcheurs soumet, pour approbation du gouver-
nement, les plans et devis du projet de construction des 
barrages X2161413 et X2161414 situés aux exutoires du 
lac à Armstrong, sur le territoire de la municipalité de 
Clarendon;

ATTENDU QUE ces barrages seront utilisés à des fi ns 
fauniques;

ATTENDU QUE les travaux projetés consistent à 
construire un déversoir libre en enrochement et à aménager 
un ouvrage en terre muni d’un déversoir de type conduite;
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ATTENDU QUE ces barrages seront situés sur une partie 
du lot 19C du rang 1 du cadastre du canton de Clarendon, 
circonscription foncière de Pontiac;

ATTENDU QUE le lac à Armstrong est non navigable 
et du domaine privé;

ATTENDU QUE les terrains affectés par les barrages et 
le refoulement des eaux sont du domaine privé et que la 
Fédération québécoise des chasseurs et pêcheurs a obtenu 
le consentement du propriétaire de ces terrains;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 71 de la Loi sur le 
régime des eaux (chapitre R-13) nul ne peut construire 
et maintenir un barrage, une digue, une chaussée, une 
écluse, un mur ou un autre ouvrage servant à retenir les 
eaux d’un lac, d’un étang, d’une rivière ou d’un cours 
d’eau sans que les plans et devis s’y rapportant n’aient été 
approuvés par le gouvernement, à moins qu’il ne s’agisse 
d’ouvrages pour lesquels des plans et devis doivent être 
soumis à l’approbation du gouvernement en vertu d’autres 
dispositions de cette loi ou d’ouvrages d’une nature non 
permanente visés à l’article 39;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 75 de cette loi le 
gouvernement peut approuver purement et simplement 
tous plans et devis qui lui sont transmis pour approbation 
en vertu de la section IX de cette loi ou les approuver 
en y apportant les modifi cations et conditions qu’il juge 
opportunes ou utiles, ou en refuser l’approbation;

ATTENDU QUE les plans et devis faisant l’objet de la 
présente demande d’approbation ont été examinés par 
deux ingénieurs de la Direction de la sécurité des barrages 
du ministère du Développement durable, de l’Environne-
ment et de la Lutte contre les changements climatiques et 
qu’ils ont été jugés acceptables;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre du Développement durable, de l’Environ-
nement et de la Lutte contre les changements climatiques :

QUE soient approuvés, aux conditions générales d’appro-
bation ayant fait l’objet de l’arrêté en conseil numéro 682 
du 26 avril 1963, les plans et devis suivants de la 
Fédération québécoise des chasseurs et pêcheurs pour le 
projet de construction des barrages X2161413 et X2161414 
situés aux exutoires du lac à Armstrong, sur le territoire 
de la municipalité de Clarendon :

1. Un plan intitulé « Ouvrage de contrôle hydrau-
lique du lac Armstrong – Contrôle hydraulique 1 », por-
tant le numéro C-1, révision 2, daté, signé et scellé le 
12 décembre 2016 par M. Mathieu Norman-Fortin, ingé-
nieur, Cima+;

2. Un plan intitulé « Ouvrage de contrôle hydrau-
lique du lac Armstrong – Contrôle hydraulique 2 », por-
tant le numéro C-2, révision 2, daté, signé et scellé le 
12 décembre 2016 par M. Mathieu Norman-Fortin, ingé-
nieur, Cima+;

3. Un devis technique intitulé « Ouvrage de contrôle 
hydraulique du lac Armstrong – Documents d’appel 
d’offres », daté du 22 décembre 2016, signé et scellé par 
M. Luc Séguin, ingénieur, Cima+.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66195

Gouvernement du Québec

Décret 154-2017, 15 mars 2017
CONCERNANT l’octroi d’une contribution financière 
non remboursable d’un montant maximal de 1 255 875 $ 
pour l’exercice financier 2016-2017 à Agrinova pour 
l’établissement d’un centre de recherche en conversion 
thermochimique multiressources

ATTENDU QUE Agrinova est un organisme sans but 
lucratif, constitué en vertu de la Partie III de la Loi sur 
les compagnies (chapitre C-38) et dont la mission, à titre 
de centre collégial de transfert de technologie en agricul-
ture, est d’accompagner les entreprises dans leur proces-
sus d’innovation par le soutien technique, la recherche 
appliquée et la formation;

ATTENDU QU’Agrinova voit à l’établissement d’un 
centre de recherche en conversion thermochimique qui 
permettra le développement d’une nouvelle fi lière de 
matière lignocellulosique contribuerant à créer une nou-
velle chaîne de valeur et d’innovation à partir de sous-
produits forestiers comme la biomasse et les copeaux;

ATTENDU QUE le paragraphe 2° de l’article 6 de la 
Loi sur le ministère du Développement économique, de 
l’Innovation et de l’Exportation (chapitre M-30.01) prévoit 
que, dans l’exercice de ses responsabilités, la ministre de 
l’Économie, de la Science et de l’Innovation peut notam-
ment conclure des ententes avec toute personne, associa-
tion, société ou tout organisme;

ATTENDU QUE l’article 7 de cette loi prévoit que la 
ministre peut notamment apporter, aux conditions qu’elle 
détermine dans le cadre des orientations et politiques gou-
vernementales, et dans certains cas avec l’autorisation 
du gouvernement, son soutien fi nancier ou technique à la 
réalisation d’actions ou de projets;
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ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de 
l’Économie, de la Science et de l’Innovation à octroyer une 
contribution fi nancière non remboursable d’un montant 
maximal de 1 255 875 $ pour l’exercice fi nancier 2016-
2017 à Agrinova pour l’établissement d’un centre de 
recherche en conversion thermochimique multiressources;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités de ges-
tion de cette contribution fi nancière non remboursable 
seront établies dans une convention d’aide fi nancière à être 
conclue entre la ministre de l’Économie, de la Science et 
de l’Innovation et Agrinova;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6) tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Économie, de la Science et de 
l’Innovation :

QUE la ministre de l’Économie, de la Science et de 
l’Innovation soit autorisée à octroyer une contribution 
fi nancière non remboursable d’un montant maximal de 
1 255 875 $ pour l’exercice fi nancier 2016-2017 à Agrinova 
pour l’établissement d’un centre de recherche en conver-
sion thermochimique multiressources;

QUE cette contribution fi nancière non remboursable 
soit octroyée selon des conditions et des modalités de 
gestion qui seront établies dans une convention d’aide 
fi nancière à être conclue entre la ministre de l’Économie, 
de la Science et de l’Innovation et Agrinova.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66196

Gouvernement du Québec

Décret 155-2017, 15 mars 2017
CONCERNANT l’octroi d’une subvention additionnelle 
de 1 390 000 $ à Aéro Montréal au cours de l’exercice 
financier 2016-2017 pour l’initiative MACH

ATTENDU QU’Aéro Montréal, organisme à but non 
lucratif, est le groupe de réfl exion stratégique de la grappe 
aérospatiale du Québec qui regroupe l’ensemble des 
décideurs du secteur aérospatial issus de l’industrie, des 
institutions d’enseignement, des centres de recherche, des 
associations et des syndicats;

ATTENDU QU’Aéro Montréal a élaboré une initiative, 
appelée MACH, d’amélioration de la compétitivité de la 
chaîne d’approvisionnement de la grappe aérospatiale du 
Québec et a demandé au gouvernement un appui fi nancier 
à cette fi n;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 324-2011 du 
30 mars 2011, le ministre du Développement économique, 
de l’Innovation et de l’Exportation a été autorisé à accor-
der une subvention à Aéro Montréal d’un montant maxi-
mal de 3 000 000 $ en 2010-2011, pour appuyer l’initiative 
MACH d’amélioration de la compétitivité de la chaîne 
d’approvisionnement de la grappe aérospatiale du Québec;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2 de l’article 6 
de la Loi sur le ministère du Développement économique, 
de l’Innovation et de l’Exportation (chapitre M-30.01), 
dans l’exercice de ses responsabilités, la ministre de l’Éco-
nomie, de la Science et de l’Innovation peut notamment 
conclure des ententes avec toute personne, association, 
société ou tout organisme;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 7 de cette loi, la 
ministre peut prendre toutes mesures utiles à la réali-
sation de sa mission et notamment apporter, aux condi-
tions qu’elle détermine dans le cadre des orientations et 
politiques gouvernementales, et dans certains cas avec 
l’autorisation du gouvernement, son soutien fi nancier ou 
technique à la réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de 
l’Économie, de la Science et de l’Innovation à octroyer une 
subvention additionnelle de 1 390 000 $ à Aéro Montréal 
au cours de l’exercice fi nancier 2016-2017 pour l’initiative 
MACH;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités de 
gestion de cette subvention additionnelle seront établies 
dans un avenant à la convention de subvention concer-
nant le projet MACH à être conclu entre la ministre de 
l’Économie, de la Science et de l’Innovation et Aéro 
Montréal;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6) tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Économie, de la Science et de 
l’Innovation :
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QUE la ministre de l’Économie, de la Science et de 
l’Innovation soit autorisée à octroyer une subvention 
additionnelle de 1 390 000 $ à Aéro Montréal au cours 
de l’exercice fi nancier 2016-2017 pour l’initiative MACH;

QUE cette subvention additionnelle soit octroyée selon 
des conditions et des modalités de gestion qui seront 
établies dans un avenant à la convention de subvention 
concernant le projet MACH à être conclu entre la ministre 
de l’Économie, de la Science et de l’Innovation et Aéro 
Montréal.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66197

Gouvernement du Québec

Décret 156-2017, 15 mars 2017
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un montant 
maximal de 6 200 000 $ à l’Université du Québec à 
Rimouski pour les exercices financiers 2016-2017 
à 2020-2021 pour l’entretien et la maintenance du 
navire de recherche océanographique Coriolis II

ATTENDU QUE le Plan économique du Québec de mars 
2016 prévoit 6 200 000 $ pour l’entretien et la maintenance 
du navire de recherche océanographique Coriolis II;

ATTENDU QUE l’Université du Québec à Rimouski est 
un établissement d’enseignement universitaire institué en 
vertu de la Loi sur l’Université du Québec (chapitre U-1);

ATTENDU QUE le paragraphe 2° de l’article 6 de la Loi 
sur le ministère du Développement économique, de l’Inno-
vation et de l’Exportation (chapitre M-30.01) prévoit que, 
dans l’exercice de ses responsabilités, la ministre de l’Éco-
nomie, de la Science et de l’Innovation peut notamment 
conclure des ententes avec toute personne, association, 
société ou tout organisme;

ATTENDU QUE l’article 7 de cette loi prévoit que la 
ministre peut prendre toutes mesures utiles à la réali-
sation de sa mission et notamment apporter, aux condi-
tions qu’elle détermine dans le cadre des orientations et 
politiques gouvernementales, et dans certains cas avec 
l’autorisation du gouvernement, son soutien fi nancier ou 
technique à la réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser l’octroi d’une 
subvention d’un montant maximal de 6 200 000 $ à 
l’Université du Québec à Rimouski pour les exercices 
fi nanciers 2016-2017 à 2020-2021, soit 1 100 000 $ pour les 
exercices fi nanciers 2016-2017 et 2017-2018, 1 200 000 $ 
pour l’exercice fi nancier 2018-2019 et 1 400 000 $ pour les 
exercices fi nanciers 2019-2020 et 2020-2021, pour l’entre-
tien et la maintenance du navire de recherche océanogra-
phique Coriolis II;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités de ges-
tion de cette subvention seront établies dans une conven-
tion à intervenir entre la ministre de l’Économie, de la 
Science et de l’Innovation et l’Université du Québec à 
Rimouski;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6) tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Économie, de la Science et de 
l’Innovation :

QUE la ministre de l’Économie, de la Science et de 
l’Innovation soit autorisée à octroyer une subvention d’un 
montant maximal de 6 200 000 $ à l’Université du Québec 
à Rimouski pour les exercices financiers 2016-2017 
à 2020-2021, soit 1 100 000 $ pour les exercices fi nan-
ciers 2016-2017 et 2017-2018, 1 200 000 $ pour l’exercice 
fi nancier 2018-2019 et 1 400 000 $ pour les exercices 
fi nanciers 2019-2020 et 2020-2021, pour l’entretien et la 
maintenance du navire de recherche océanographique 
Coriolis II;

QUE cette subvention soit octroyée selon des conditions 
et des modalités qui seront établies dans une convention à 
intervenir entre la ministre de l’Économie, de la Science 
et de l’Innovation et l’Université du Québec à Rimouski.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66198
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Gouvernement du Québec

Décret 157-2017, 15 mars 2017
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un montant 
maximal de 3 000 000 $ à l’Université de Sherbrooke 
pour soutenir la stratégie Innovation, Partenariat, 
Entrepreneuriat de l’Université de Sherbrooke, pour les 
exercices financiers 2016-2017 à 2020-2021

ATTENDU QUE le Plan économique du Québec de 
mars 2016 prévoit soutenir la stratégie Innovation, 
Partenariat, Entrepreneuriat de l’Université de Sherbrooke 
par une aide financière qui se fera selon un principe 
d’appariement avec les contributions provenant de la 
Ville de Sherbrooke sur une période de cinq ans et visera 
notamment à stimuler et soutenir des projets d’entrepre-
neurs, fi nancer la réalisation de prototypes et de preuves 
de concept, créer un environnement entrepreneurial qui 
stimule la créativité et l’innovation, renforcer les liens 
entre l’Université de Sherbrooke et les organisations de 
développement économique;

ATTENDU QUE le paragraphe 2° de l’article 6 de la 
Loi sur le ministère du Développement économique, de 
l’Innovation et de l’Exportation (chapitre M-30.01) prévoit 
que, dans l’exercice de ses responsabilités, la ministre de 
l’Économie, de la Science et de l’Innovation peut notam-
ment conclure des ententes avec toute personne, associa-
tion, société ou tout organisme;

ATTENDU QUE l’article 7 de cette loi prévoit que la 
ministre peut prendre toutes mesures utiles à la réali-
sation de sa mission et notamment apporter, aux condi-
tions qu’elle détermine dans le cadre des orientations et 
politiques gouvernementales, et dans certains cas avec 
l’autorisation du gouvernement, son soutien fi nancier ou 
technique à la réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser l’octroi d’une 
subvention d’un montant maximal de 3 000 000 $ à 
l’Université de Sherbrooke, soit 600 000 $ pour chacun des 
exercices fi nanciers 2016-2017 à 2020-2021, pour soutenir 
la stratégie Innovation, Partenariat, Entrepreneuriat de 
l’Université de Sherbrooke;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6) tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités de ges-
tion de cette subvention seront établies dans une conven-
tion de subvention à être conclue entre la ministre de 
l’Économie, de la Science et de l’Innovation et l’Université 
de Sherbrooke;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Économie, de la Science et de 
l’Innovation :

QUE la ministre de l’Économie, de la Science et de 
l’Innovation soit autorisée à octroyer une subvention 
d’un montant maximal de 3 000 000 $ à l’Université 
de Sherbrooke, soit 600 000 $ pour chacun des exer-
cices fi nanciers 2016-2017 à 2020-2021, pour soutenir la 
stratégie Innovation, Partenariat, Entrepreneuriat de 
l’Université de Sherbrooke;

QUE cette subvention soit octroyée selon des condi-
tions et des modalités de gestion qui seront établies dans 
une convention de subvention à être conclue entre la 
ministre de l’Économie, de la Science et de l’Innovation et 
l’Université de Sherbrooke.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66199

Gouvernement du Québec

Décret 158-2017, 15 mars 2017
CONCERNANT l’octroi, à l’École de technologie supé-
rieure pour son projet de construction d’un nouveau 
pavillon pour le calcul haute performance et l’augmen-
tation des espaces de recherche, d’une aide financière 
maximale de 16 161 086 $ sous forme de rembourse-
ment d’emprunt à laquelle s’ajouteront les intérêts, et 
d’une aide financière maximale de 26 935 144 $ pro-
venant du Fonds d’investissement stratégique pour les 
établissements postsecondaires

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 844-2016 du 
28 septembre 2016, l’Entente de contribution dans le cadre 
du Fonds d’investissement stratégique pour les établisse-
ments postsecondaires entre le gouvernement du Canada 
et le gouvernement du Québec a été approuvée;

ATTENDU QUE cette entente, signée le 23 novembre 
2016, établit notamment la contribution du Québec et celle 
du gouvernement du Canada, par l’entremise du Fonds 
d’investissement stratégique pour les établissements post-
secondaires, pour les projets d’infrastructure d’universités 
et d’établissements affi liés qui y sont énumérés;
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ATTENDU QUE l’École de technologie supérieure 
entend réaliser un projet de construction d’un nouveau 
pavillon pour le calcul haute performance et l’augmenta-
tion des espaces de recherche;

ATTENDU QUE l’École de technologie supérieure a pré-
senté une demande en vue d’obtenir une aide fi nancière 
maximale de 16 161 086 $ du gouvernement du Québec 
pour son projet;

ATTENDU QUE ce projet sera fi nancé, jusqu’à concur-
rence d’une aide fi nancière maximale de 26 935 144 $, 
dans le cadre de l’Entente de contribution Canada-Québec 
concernant le Fonds d’investissement stratégique pour les 
établissements postsecondaires;

ATTENDU QUE les modalités et les conditions de 
l’octroi de l’aide financière seront établies dans une 
convention d’aide à être conclue entre la ministre de 
l’Économie, de la Science et de l’Innovation et l’École de 
technologie supérieure;

ATTENDU QUE le paragraphe 2° de l’article 6 de la 
Loi sur le ministère du Développement économique, de 
l’innovation et de l’Exportation (chapitre M-30.01) prévoit, 
dans l’exercice de ses responsabilités, que la ministre de 
l’Économie, de la Science et de l’Innovation peut notam-
ment conclure des ententes avec toute personne, associa-
tion, société ou tout organisme;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 7 de cette loi, la 
ministre peut notamment apporter, aux conditions qu’elle 
détermine dans le cadre des orientations et politiques gou-
vernementales, et dans certains cas avec l’autorisation 
du gouvernement, son soutien fi nancier ou technique à la 
réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, le paragraphe a de l’article 3 du 
Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions (cha-
pitre A 6.01, r. 6) prévoit que tout octroi et toute promesse 
de subvention doivent être soumis à l’approbation préa-
lable du gouvernement, sur recommandation du Conseil 
du trésor, lorsque le montant de cet octroi ou de cette 
promesse est égal ou supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de 
l’Économie, de la Science et de l’Innovation à octroyer 
à l’École de technologie supérieure pour son projet de 
construction d’un nouveau pavillon pour le calcul haute 
performance et l’augmentation des espaces de recherche, 
une aide fi nancière maximale de 16 161 086 $ sous forme 
de remboursement d’emprunt auquel s’ajouteront les 
intérêts, et une aide fi nancière maximale de 26 935 144 $ 
provenant du Fonds d’investissement stratégique pour les 
établissements postsecondaires;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Économie, de la Science et de 
l’Innovation :

QUE la ministre de l’Économie, de la Science et de 
l’Innovation soit autorisée à octroyer à l’École de tech-
nologie supérieure pour son projet de construction d’un 
nouveau pavillon pour le calcul haute performance et 
l’augmentation des espaces de recherche, une aide fi nan-
cière maximale de 16 161 086 $ sous forme de rembour-
sement d’emprunt auquel s’ajouteront les intérêts, et une 
aide fi nancière maximale de 26 935 144 $ provenant du 
Fonds d’investissement stratégique pour les établisse-
ments postsecondaires;

QUE cette aide fi nancière soit octroyée selon des moda-
lités et conditions de versement qui seront établies dans 
une convention d’aide à être conclue entre la ministre de 
l’Économie, de la Science et de l’Innovation et l’École de 
technologie supérieure.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66200

Gouvernement du Québec

Décret 159-2017, 15 mars 2017
CONCERNANT l’octroi d’une contribution finan-
cière non remboursable d’un montant maximal de 
4 630 000 $ au Conseil québécois du commerce de 
détail pour les exercices financiers 2016-2017 à 2019-
2020 dans le cadre de la mise en œuvre de la mesure 6 
du Plan d’action en économie numérique

ATTENDU QUE la mesure 6 du Plan d’action en éco-
nomie numérique a pour objectif l’accompagnement des 
entreprises dans leur transformation numérique en fonc-
tion des besoins propres à leur secteur d’activité;

ATTENDU QU’une partie de l’enveloppe budgétaire des-
tinée à la mise en œuvre de cette mesure est réservée au 
secteur du commerce de détail;

ATTENDU QUE le Conseil québécois du commerce de 
détail est une personne morale sans but lucratif consti-
tuée en vertu de la partie III de la Loi sur les compagnies 
(chapitre C-38);

ATTENDU QUE le Conseil québécois du commerce de 
détail représente de nombreux établissements de com-
merce de détail québécois et qu’il a pour mission de repré-
senter, promouvoir et valoriser le secteur du commerce 
de détail au Québec et de développer des moyens pour 
favoriser l’avancement de ses membres;
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ATTENDU QUE le paragraphe 2° de l’article 6 de la 
Loi sur le ministère du Développement économique, de 
l’Innovation et de l’Exportation (chapitre M-30.01) prévoit 
que, dans l’exercice de ses responsabilités, la ministre de 
l’Économie, de la Science et de l’Innovation peut notam-
ment conclure des ententes avec toute personne, associa-
tion, société ou tout organisme;

ATTENDU QUE l’article 7 de cette loi prévoit que la 
ministre peut notamment apporter, aux conditions qu’elle 
détermine dans le cadre des orientations et politiques gou-
vernementales, et dans certains cas avec l’autorisation 
du gouvernement, son soutien fi nancier ou technique à la 
réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de 
l’Économie, de la Science et de l’Innovation à octroyer une 
contribution fi nancière non remboursable d’un montant 
maximal de 4 630 000 $ au Conseil québécois du com-
merce de détail, soit 3 000 000 $ pour l’exercice fi nan-
cier 2016-2017, 770 000 $ pour l’exercice fi nancier 2017-
2018, 770 000 $ pour l’exercice fi nancier 2018-2019, et 
90 000 $ pour l’exercice fi nancier 2019-2020, dans le cadre 
de la mise en œuvre de la mesure 6 du Plan d’action en 
économie numérique;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités de ges-
tion de cette contribution fi nancière non remboursable 
seront établies dans une convention d’aide fi nancière à être 
conclue entre la ministre de l’Économie, de la Science et 
de l’Innovation et le Conseil québécois du commerce de 
détail qui sera substantiellement conforme au projet de 
convention annexé à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6) tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Économie, de la Science et de 
l’Innovation :

QUE la ministre de l’Économie, de la Science et de 
l’Innovation soit autorisée à octroyer une contribution 
fi nancière non remboursable d’un montant maximal de 
4 630 000 $ au Conseil québécois du commerce de détail, 
soit 3 000 000 $ pour l’exercice financier 2016-2017, 
770 000 $ pour l’exercice fi nancier 2017-2018, 770 000 $ 

pour l’exercice financier 2018-2019, et 90 000 $ pour 
l’exercice fi nancier 2019-2020, dans le cadre de la mise 
en œuvre de la mesure 6 du Plan d’action en économie 
numérique;

QUE cette contribution fi nancière non remboursable 
soit octroyée selon des conditions et des modalités de 
gestion qui seront établies dans une convention d’aide 
fi nancière à être conclue entre la ministre de l’Économie, 
de la Science et de l’Innovation et le Conseil québécois 
du commerce de détail, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention annexé à la recomman-
dation ministérielle du présent décret. 

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66201

Gouvernement du Québec

Décret 160-2017, 15 mars 2017
CONCERNANT la soustraction en partie, de l’application 
de la Loi sur les infrastructures publiques, de l’École de 
technologie supérieure pour son projet de construction 
d’un nouveau pavillon pour le calcul haute performance 
et l’augmentation des espaces de recherche

ATTENDU QUE l’École de technologie supérieure 
entend réaliser un projet de construction d’un nouveau 
pavillon pour le calcul haute performance et l’augmenta-
tion des espaces de recherche;

ATTENDU QUE ce projet sera fi nancé dans le cadre de 
l’Entente de contribution Canada-Québec concernant le 
Fonds d’investissement stratégique pour les établissements 
postsecondaires approuvée par le décret numéro 844-2016 
du 28 septembre 2016;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 5° du 
premier alinéa de l’article 3 de la Loi sur les infrastruc-
tures publiques (chapitre I-8.3), l’École de technologie 
supérieure est un organisme public aux fi ns de l’applica-
tion de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 15 de cette loi, constitue un projet d’infrastructure 
publique aux fi ns de l’application de cette loi, un projet 
ayant pour objet le maintien, l’amélioration, le rempla-
cement, l’ajout ou la démolition d’un immeuble ou d’un 
ouvrage de génie civil appartenant à un organisme public 
ou utilisé pour la prestation des services publics de l’État;
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ATTENDU QUE, afi n d’assurer une gestion rigoureuse 
des projets d’infrastructure publique, le premier alinéa de 
l’article 14 de cette loi prévoit qu’un organisme public doit 
se conformer aux mesures déterminées par le Conseil du 
trésor concernant notamment l’évaluation des besoins, les 
autorisations requises, les documents à produire au sou-
tien de ces autorisations et la clôture des projets d’infras-
tructure publique;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 18 de cette loi, le 
Conseil du trésor peut, dans l’exercice des pouvoirs que 
lui confère le chapitre II de cette loi, prendre une directive 
concernant la planifi cation des investissements et la ges-
tion des infrastructures publiques au sein des organismes 
publics ou d’une catégorie d’organismes publics;

ATTENDU QUE, en application de l’article 18 de cette 
loi, le gouvernement a approuvé la Directive sur la gestion 
des projets majeurs d’infrastructure publique par le décret 
n° 96-2014 du 12 février 2014, laquelle a été modifi ée 
par la Directive modifi ant la Directive sur la gestion des 
projets majeurs d’infrastructure publique approuvée par 
le décret n° 415-2016 du 25 mai 2016;

ATTENDU QUE la Directive sur la gestion des projets 
majeurs d’infrastructure publique détermine notam-
ment, en fonction des coûts d’un projet d’infrastructure 
publique, les autorisations de même que le contenu des 
documents requis selon les étapes de la gestion d’un projet 
considéré majeur;

ATTENDU QUE le projet qu’entend réaliser l’École 
de technologie supérieure est un projet d’infrastructure 
publique considéré majeur;

ATTENDU QUE, le premier alinéa de l’article 31 de la 
Loi sur les infrastructures publiques prévoit que la Société 
québécoise des infrastructures réalise les activités rela-
tives à la gestion et à la maîtrise de tout projet d’infras-
tructure publique considéré majeur suivant l’article 16 
d’un organisme public autre qu’un intervenant du secteur 
de la santé et des services sociaux;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 4 de cette loi, le 
gouvernement peut, sur recommandation du Conseil du 
trésor, soustraire un organisme public visé à l’article 3 de 
cette loi de l’application de tout ou partie de cette loi et 
que, lorsqu’elle concerne la gestion des projets d’infras-
tructure publique d’un organisme, cette décision peut 
notamment viser un seul projet et fi xer les conditions 
particulières applicables à ce projet;

ATTENDU QU’il y a lieu de soustraire l’École de tech-
nologie supérieure de l’application du premier alinéa de 
l’article 14, de l’application du paragraphe 3° du deuxième 

alinéa de l’article 18 et de l’application de l’article 31 de la 
Loi sur les infrastructures publiques relativement au projet 
visant réaliser un projet de construction d’un nouveau 
pavillon pour le calcul haute performance et l’augmen-
tation des espaces de recherche, étant donné que l’École 
possède une expertise en matière de gestion de projets 
d’infrastructure, que les dépenses admissibles pour la 
réalisation de ce projet devront avoir été engagées avant 
le 1er mai 2018 et que des conditions particulières appli-
cables à ce projet seront prévues dans une convention à 
intervenir entre l’École de technologie supérieure et la 
ministre de l’Économie, de la Science et de l’Innovation 
pour le fi nancement de ce projet;

ATTENDU QUE la recommandation du Conseil du trésor 
a été obtenue;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre responsable de l’Administration gouver-
nementale et de la Révision permanente des programmes 
et président du Conseil du trésor et de la ministre de 
l’Économie, de la Science et de l’Innovation :

QUE l’École de technologie supérieure soit soustraite de 
l’application du premier alinéa de l’article 14, de l’applica-
tion du paragraphe 3° du deuxième alinéa de l’article 18 
et de l’application de l’article 31 de la Loi sur les infras-
tructures publiques (chapitre I-8.3) pour son projet de 
construction d’un nouveau pavillon pour le calcul haute 
performance et l’augmentation des espaces de recherche;

QUE les conditions particulières applicables à ce projet 
soient celles prévues dans la convention à intervenir 
entre l’École de technologie supérieure et la ministre de 
l’Économie, de la Science et de l’Innovation pour le fi nan-
cement de ce projet.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66202

Gouvernement du Québec

Décret 161-2017, 15 mars 2017
CONCERNANT la nomination de deux membres de la 
Commission consultative de l’enseignement privé

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 96 
de la Loi sur l’enseignement privé (chapitre E-9.1), la 
Commission consultative de l’enseignement privé est 
composée de neuf membres, dont un président, nommés 
par le gouvernement;
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ATTENDU QU’en ver tu du paragraphe 1° du 
premier alinéa de l’article 96 de cette loi, cinq membres 
sont représentatifs du milieu de l’éducation préscolaire, de 
l’enseignement primaire et de l’enseignement secondaire;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 96 de cette loi, les membres visés au paragraphe 1° 
du premier alinéa de ce même article sont nommés sur 
la recommandation du ministre de l’Éducation, du Loisir 
et du Sport et au moins trois de ces membres sont choisis 
parmi une liste d’au moins six candidats proposés par 
les groupes que le ministre, pour les services relevant 
de sa compétence, juge représentatifs des titulaires de 
permis, des dirigeants d’établissements d’enseignement 
privés auxquels s’applique la présente loi, des ensei-
gnants de ces établissements ou des parents d’élèves de 
tels établissements;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 97 de cette loi, les 
membres sont nommés pour un mandat d’au plus trois ans, 
à l’expiration de leur mandat, ils demeurent en fonction 
jusqu’à ce qu’ils soient nommés de nouveau ou remplacés 
et leur mandat ne peut être renouvelé consécutivement 
qu’une fois;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 99 de cette loi, les 
membres de la Commission ne sont pas rémunérés, sauf 
dans les cas, aux conditions et dans la mesure que peut 
déterminer le gouvernement, mais ils ont cependant droit 
au remboursement des dépenses faites dans l’exercice de 
leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure que 
détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 917-2009 
du 19 août 2009, madame Marie Robert a été nommée 
membre de la Commission consultative de l’enseignement 
privé, que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de pour-
voir à son remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1024-2010 
du 1er décembre 2010, madame Danielle Sormany a 
été nommée de nouveau membre de la Commission 
consultative de l’enseignement privé, que son mandat est 
expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QUE les groupes jugés représentatifs pour les 
services éducatifs relevant de la compétence du ministre 
de l’Éducation, du Loisir et du Sport ont soumis des 
candidatures;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport :

QUE les personnes suivantes soient nommées membres 
de la Commission consultative de l’enseignement privé, à 
titre de membres représentatifs du milieu de l’éducation 
préscolaire, de l’enseignement primaire et de l’enseigne-
ment secondaire pour un mandat de trois ans à compter 
des présentes :

— monsieur Michel Lafrance, directeur général, 
Collège de l’Ouest de l’Île inc., en remplacement de 
madame Danielle Sormany;

— madame Simone Leblanc, ex-directrice générale, 
École secondaire Saint-Joseph de Saint-Hyacinthe, en rem-
placement de madame Marie Robert;

QUE le décret numéro 222-87 du 11 février 1987 
concernant notamment le paiement des honoraires et des 
allocations de présence et le remboursement des frais de 
séjour et de déplacement des membres de la Commission 
consultative de l’enseignement privé s’applique aux per-
sonnes nommées membres de cette commission en vertu 
du présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66203

Gouvernement du Québec

Décret 162-2017, 15 mars 2017
CONCERNANT l’octroi, à l’Université Concordia pour 
son projet d’agrandissement du pavillon des sciences 
appliquées du campus Loyola, d’une aide financière 
maximale de 16 120 692 $, sous forme de rembourse-
ment d’emprunt, à laquelle s’ajouteront les intérêts, ainsi 
que d’une aide financière maximale de 20 629 308 $ 
provenant du Fonds d’investissement stratégique pour 
les établissements postsecondaires

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 844-2016 du 
28 septembre 2016, l’Entente de contribution dans le cadre 
du Fonds d’investissement stratégique pour les établisse-
ments postsecondaires entre le gouvernement du Canada 
et le gouvernement du Québec a été approuvée;

ATTENDU QUE cette entente, signée le 23 novembre 
2016, établit notamment la contribution du gouvernement 
du Canada, par l’entremise du Fonds d’investissement 
stratégique pour les établissements postsecondaires, pour 
les projets d’infrastructure de collèges, d’universités et 
d’établissements affi liés qui y sont énumérés;
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ATTENDU QUE le projet d’agrandissement du pavillon 
des sciences appliquées du campus Loyola de l’Université 
Concordia sera fi nancé par le gouvernement du Québec, 
pour une somme maximale de 16 120 692 $, sous forme 
de remboursement d’emprunt à laquelle s’ajouteront les 
intérêts, le cas échéant;

ATTENDU QUE ce projet sera fi nancé par le gouverne-
ment fédéral, pour une somme maximale de 20 629 308 $, 
dans le cadre de l’Entente de contribution Canada-Québec, 
concernant le Fonds d’investissement stratégique pour les 
établissements postsecondaires;

ATTENDU QUE le paragraphe a de l’article 3 du 
Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions (cha-
pitre A 6.01, r. 6) prévoit que tout octroi et toute promesse 
de subvention doivent être soumis à l’approbation préa-
lable du gouvernement, sur recommandation du Conseil 
du trésor, lorsque le montant de cet octroi ou de cette 
promesse est égal ou supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre res-
ponsable de l’Enseignement supérieur à octroyer, à 
l’Université Concordia pour son projet, une aide fi nancière 
maximale de 16 120 692 $, sous forme de remboursement 
d’emprunt, à laquelle s’ajouteront les intérêts, ainsi que 
d’une aide fi nancière maximale de 20 629 308 $ provenant 
du Fonds d’investissement stratégique pour les établisse-
ments postsecondaires;

ATTENDU QUE cette aide fi nancière sera octroyée selon 
des conditions et des modalités de gestion qui seront éta-
blies dans une convention d’aide fi nancière à intervenir 
entre l’Université Concordia et la ministre responsable de 
l’Enseignement supérieur;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Enseignement 
supérieur :

QUE la ministre responsable de l’Enseignement supé-
rieur soit autorisée à octroyer, à l’Université Concordia 
pour son projet d’agrandissement du pavillon des sciences 
appliquées du campus Loyola, une aide fi nancière maxi-
male de 16 120 692 $, sous forme de remboursement 
d’emprunt, à laquelle s’ajouteront les intérêts, ainsi que 
d’une aide fi nancière maximale de 20 629 308 $ provenant 
du Fonds d’investissement stratégique pour les établisse-
ments postsecondaires;

QUE cette aide financière soit octroyée selon des 
conditions et des modalités de gestion qui seront établies 
dans une convention d’aide fi nancière à intervenir entre 
l’Université Concordia et la ministre responsable de 
l’Enseignement supérieur.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66204

Gouvernement du Québec

Décret 163-2017, 15 mars 2017
CONCERNANT l’octroi, à l’Université McGill pour son 
projet visant à doter le pavillon Stewart d’installations 
à la fine pointe de la technologie pour la recherche 
et l’innovation, d’une aide financière maximale de 
33 000 000 $ provenant du Fonds d’investissement stra-
tégique pour les établissements postsecondaires

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 844-2016 du 
28 septembre 2016, l’Entente de contribution dans le cadre 
du Fonds d’investissement stratégique pour les établisse-
ments postsecondaires entre le gouvernement du Canada 
et le gouvernement du Québec a été approuvée;

ATTENDU QUE cette entente, signée le 23 novembre 
2016, établit notamment la contribution du gouvernement 
du Canada, par l’entremise du Fonds d’investissement 
stratégique pour les établissements postsecondaires, pour 
les projets d’infrastructure de collèges, d’universités et 
d’établissements affi liés qui y sont énumérés;

ATTENDU QUE le projet de l’Université McGill visant 
à doter le pavillon Stewart d’installations à la fi ne pointe 
de la technologie pour la recherche et l’innovation sera 
fi nancé par le gouvernement fédéral, pour une somme 
maximale de 33 000 000 $, dans le cadre de l’Entente 
de contribution Canada-Québec, concernant le Fonds 
d’investissement stratégique pour les établissements 
postsecondaires;

ATTENDU QUE le paragraphe a de l’article 3 du 
Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions (cha-
pitre A-6.01, r. 6) prévoit que tout octroi et toute promesse 
de subvention doivent être soumis à l’approbation préa-
lable du gouvernement, sur recommandation du Conseil 
du trésor, lorsque le montant de cet octroi ou de cette 
promesse est égal ou supérieur à 1 000 000 $;
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ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre res-
ponsable de l’Enseignement supérieur à octroyer, à 
l’Université McGill pour son projet, une aide finan-
cière maximale de 33 000 000 $ provenant du Fonds 
d’investissement stratégique pour les établissements 
postsecondaires;

ATTENDU QUE cette aide fi nancière sera octroyée selon 
des conditions et des modalités de gestion qui seront éta-
blies dans une convention d’aide fi nancière à intervenir 
entre l’Université McGill et la ministre responsable de 
l’Enseignement supérieur;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Enseignement 
supérieur :

QUE la ministre responsable de l’Enseignement supé-
rieur soit autorisée à octroyer, à l’Université McGill pour 
son projet visant à doter le pavillon Stewart d’installations 
à la fi ne pointe de la technologie pour la recherche et l’inno-
vation, une aide fi nancière maximale de 33 000 000 $ 
provenant du Fonds d’investissement stratégique pour les 
établissements postsecondaires;

QUE cette aide financière soit octroyée selon des 
conditions et des modalités de gestion qui seront établies 
dans une convention d’aide fi nancière à intervenir entre 
l’Université McGill et la ministre responsable de l’Ensei-
gnement supérieur.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66205

Gouvernement du Québec

Décret 164-2017, 15 mars 2017
CONCERNANT la soustraction, en partie, de l’Université 
Concordia de l’application de la Loi sur les infrastruc-
tures publiques relativement au projet d’agrandissement 
du pavillon des sciences appliquées du campus Loyola

ATTENDU QUE, l’Université Concordia entend réaliser 
un projet d’agrandissement du pavillon des sciences appli-
quées du campus Loyola;

ATTENDU QUE, ce projet sera fi nancé dans le cadre de 
l’Entente de contribution Canada-Québec concernant le 
Fonds d’investissement stratégique pour les établissements 
postsecondaires approuvée par le décret numéro 844-2016 
du 28 septembre 2016;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 5° du 
premier alinéa de l’article 3 de la Loi sur les infrastruc-
tures publiques (chapitre I-8.3), l’Université Concordia est 
un organisme public aux fi ns de l’application de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 15 de cette loi, constitue un projet d’infrastructure 
publique aux fi ns de l’application de cette loi, un projet 
ayant pour objet le maintien, l’amélioration, le rempla-
cement, l’ajout ou la démolition d’un immeuble ou d’un 
ouvrage de génie civil appartenant à un organisme public 
ou utilisé pour la prestation des services publics de l’État;

ATTENDU QUE, afi n d’assurer une gestion rigoureuse 
des projets d’infrastructure publique, le premier alinéa 
de l’article 14 de cette loi prévoit qu’un organisme public 
doit se conformer aux mesures déterminées par le Conseil 
du trésor concernant notamment l’évaluation des besoins, 
les autorisations requises, les documents à produire 
au soutien de ces autorisations et la clôture des projets 
d’infrastructure publique;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 18 de cette loi, le 
Conseil du trésor peut, dans l’exercice des pouvoirs que 
lui confère le chapitre II de cette loi, prendre une directive 
concernant la planifi cation des investissements et la ges-
tion des infrastructures publiques au sein des organismes 
publics ou d’une catégorie d’organismes publics;

ATTENDU QUE, en application de l’article 18 de cette 
loi, le gouvernement a approuvé la Directive sur la ges-
tion des projets majeurs d’infrastructure publique par le 
décret n° 96-2014 du 12 février 2014, laquelle a été modi-
fi ée par la Directive modifi ant la Directive sur la gestion 
des projets majeurs d’infrastructure publique approuvée 
par le décret n° 415-2016 du 25 mai 2016;

ATTENDU QUE la Directive sur la gestion des projets 
majeurs d’infrastructure publique détermine notam-
ment, en fonction des coûts d’un projet d’infrastructure 
publique, les autorisations de même que le contenu des 
documents requis selon les étapes de la gestion d’un projet 
considéré majeur;

ATTENDU QUE le projet qu’entend réaliser l’Université 
Concordia est un projet d’infrastructure publique consi-
déré majeur;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 31 de la 
Loi sur les infrastructures publiques prévoit que la Société 
québécoise des infrastructures réalise les activités rela-
tives à la gestion et à la maîtrise de tout projet d’infrastruc-
ture publique considéré majeur suivant l’article 16 d’un 
organisme public autre qu’un intervenant du secteur de 
la santé et des services sociaux;
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ATTENDU QUE, en vertu de l’article 4 de cette loi, le 
gouvernement peut, sur recommandation du Conseil du 
trésor, soustraire un organisme public visé à l’article 3 de 
cette loi de l’application de tout ou partie de cette loi et 
que, lorsqu’elle concerne la gestion des projets d’infras-
tructure publique d’un organisme, cette décision peut 
notamment viser un seul projet et fi xer les conditions 
particulières applicables à ce projet;

ATTENDU QU’il y a lieu de soustraire l’Univer-
sité Concordia de l’application du premier alinéa de 
l’article 14, de l’application du paragraphe 3° du 
deuxième alinéa de l’article 18 et de l’application de 
l’article 31 de la Loi sur les infrastructures publiques, 
relativement au projet d’agrandissement du pavillon des 
sciences appliquées du campus Loyola, étant donné que 
l’Université possède une expertise en matière de gestion 
de projets d’infrastructure, que les dépenses admissibles 
pour la réalisation de ce projet devront avoir été engagées 
avant le 1er mai 2018 et que des conditions particulières 
applicables à ce projet seront prévues dans une convention 
à intervenir entre l’Université Concordia et la ministre 
responsable de l’Enseignement supérieur;

Attendu que, suivant cette convention, l’Université 
Concordia devra produire des rapports qui rendront 
compte de l’état d’avancement des travaux et des dépenses 
encourues pour la réalisation du projet de même qu’un 
rapport de clôture de ce projet;

ATTENDU QUE la recommandation du Conseil du trésor 
a été obtenue;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Enseignement 
supérieur et du ministre responsable de l’Administration 
gouvernementale et de la Révision permanente des pro-
grammes et président du Conseil du trésor :

QUE l’Université Concordia soit soustraite de l’appli-
cation du premier alinéa de l’article 14, de l’application 
du paragraphe 3° du deuxième alinéa de l’article 18 et de 
l’application de l’article 31 de la Loi sur les infrastruc-
tures publiques (chapitre I-8.3) pour son projet d’agran-
dissement du pavillon des sciences appliquées du campus 
Loyola;

QUE les conditions particulières applicables à ce projet 
soient celles prévues dans la convention à intervenir 
entre l’Université Concordia et la ministre responsable 
de l’Enseignement supérieur pour le fi nancement de ce 
projet, laquelle devra produire des rapports qui rendront 
compte de l’état d’avancement des travaux et des dépenses 
encourues pour la réalisation du projet de même que d’un 
rapport de clôture de ce projet.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66206

Gouvernement du Québec

Décret 165-2017, 15 mars 2017
CONCERNANT la soustraction, en partie, de l’Université 
McGill de l’application de la Loi sur les infrastruc-
tures publiques relativement au projet visant à doter le 
pavillon Stewart d’installations à la fine pointe de la 
technologie pour la recherche et l’innovation

ATTENDU QUE l’Université McGill entend réaliser un 
projet visant à doter le pavillon Stewart d’installations 
à la fi ne pointe de la technologie pour la recherche et 
l’innovation;

ATTENDU QUE ce projet sera fi nancé dans le cadre de 
l’Entente de contribution Canada-Québec concernant le 
Fonds d’investissement stratégique pour les établissements 
postsecondaires approuvée par le décret numéro 844-2016 
du 28 septembre 2016;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 5° du 
premier alinéa de l’article 3 de la Loi sur les infrastruc-
tures publiques (chapitre I-8.3), l’Université McGill est un 
organisme public pour l’application de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 15 de cette loi, constitue un projet d’infrastructure 
publique aux fi ns de l’application de cette loi, un projet 
ayant pour objet le maintien, l’amélioration, le rempla-
cement, l’ajout ou la démolition d’un immeuble ou d’un 
ouvrage de génie civil appartenant à un organisme public 
ou utilisé pour la prestation des services publics de l’État;

Attendu que, afi n d’assurer une gestion rigoureuse des 
projets d’infrastructure publique, le premier alinéa de 
l’article 14 de cette loi prévoit qu’un organisme public 
doit se conformer aux mesures déterminées par le Conseil 
du trésor concernant notamment l’évaluation des besoins, 
les autorisations requises, les documents à produire au 
soutien de ces autorisations et la clôture des projets d’in-
frastructure publique;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 18 de cette loi, le 
Conseil du trésor peut, dans l’exercice des pouvoirs que 
lui confère le chapitre II de cette loi, prendre une directive 
concernant la planifi cation des investissements et la ges-
tion des infrastructures publiques au sein des organismes 
publics ou d’une catégorie d’organismes publics;

ATTENDU QUE, en application de l’article 18 de cette 
loi, le gouvernement a approuvé la Directive sur la gestion 
des projets majeurs d’infrastructure publique par le décret 
n° 96-2014 du 12 février 2014, laquelle a été modifi ée 
par la Directive modifi ant la Directive sur la gestion des 
projets majeurs d’infrastructure publique approuvé par le 
décret n° 415-2016 du 25 mai 2016;
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ATTENDU QUE la Directive sur la gestion des projets 
majeurs d’infrastructure publique détermine notam-
ment, en fonction des coûts d’un projet d’infrastructure 
publique, les autorisations de même que le contenu des 
documents requis selon les étapes de la gestion d’un projet 
considéré majeur;

ATTENDU QUE le projet qu’entend réaliser l’Université 
McGill est un projet d’infrastructure publique considéré 
majeur;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 31 de la 
Loi sur les infrastructures publiques prévoit que la Société 
québécoise des infrastructures réalise les activités rela-
tives à la gestion et à la maîtrise de tout projet d’infrastruc-
ture publique considéré majeur suivant l’article 16 d’un 
organisme public autre qu’un intervenant du secteur de 
la santé et des services sociaux;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 4 de cette loi, le 
gouvernement peut, sur recommandation du Conseil du 
trésor, soustraire un organisme public visé à l’article 3 de 
cette loi de l’application de tout ou partie de cette loi et 
que, lorsqu’elle concerne la gestion des projets d’infras-
tructure publique d’un organisme, cette décision peut 
notamment viser un seul projet et fi xer les conditions 
particulières applicables à ce projet;

ATTENDU QU’il y a lieu de soustraire l’Université 
McGill de l’application du premier alinéa de l’article 14, 
de l’application du paragraphe 3° du deuxième alinéa de 
l’article 18 et de l’application de l’article 31 de la Loi sur 
les infrastructures publiques relativement au projet visant 
à doter le pavillon Stewart d’installations à la fi ne pointe 
de la technologie pour la recherche et l’innovation, étant 
donné que l’Université possède une expertise en matière 
de gestion de projets d’infrastructure, que les dépenses 
admissibles pour la réalisation de ce projet devront avoir 
été engagées avant le 1er mai 2018 et que des conditions 
particulières applicables à ce projet seront prévues dans 
une convention à intervenir entre l’Université McGill et la 
ministre responsable de l’Enseignement supérieur;

ATTENDU QUE, suivant cette convention, l’Université 
McGill devra produire des rapports qui rendront compte 
de l’état d’avancement des travaux et des dépenses encou-
rues pour la réalisation du projet de même que d’un 
rapport de clôture de ce projet

ATTENDU QUE, la recommandation du Conseil du 
trésor a été obtenue;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Enseignement 
supérieur et du ministre responsable de l’Administration 
gouvernementale et de la Révision permanente des pro-
grammes et président du Conseil du trésor :

QUE l’Université McGill soit soustraite de l’applica-
tion du premier alinéa de l’article 14, de l’application du 
paragraphe 3° du deuxième alinéa de l’article 18 et de 
l’application de l’article 31 de la Loi sur les infrastructures 
publiques (chapitre I-8.3) pour son projet visant à doter 
le pavillon Stewart d’installations à la fi ne pointe de la 
technologie pour la recherche et l’innovation;

QUE les conditions particulières applicables à ce 
projet soient celles prévues dans la convention à interve-
nir entre l’Université McGill et la ministre responsable 
de l’Enseignement supérieur pour le fi nancement de ce 
projet, laquelle devra produire des rapports qui rendront 
compte de l’état d’avancement des travaux et des dépenses 
encourues pour la réalisation du projet de même que d’un 
rapport de clôture de ce projet.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66207

Gouvernement du Québec

Décret 166-2017, 15 mars 2017
CONCERNANT l’octroi, à l’Université de Montréal 
pour la réalisation de son projet du Complexe des 
sciences à Outremont, d’une aide financière maxi-
male de 145 004 558 $, sous forme de remboursement 
d’emprunt, à laquelle s’ajouteront les intérêts, ainsi 
qu’une aide financière maximale de 84 225 244 $ pro-
venant du Fonds d’investissement stratégique pour les 
établissements postsecondaires

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 844-2016 du 
28 septembre 2016, l’Entente de contribution dans le cadre 
du Fonds d’investissement stratégique pour les établisse-
ments postsecondaires entre le gouvernement du Canada 
et le gouvernement du Québec a été approuvée;

ATTENDU QUE cette entente, signée le 23 novembre 
2016, établit notamment la contribution du gouvernement 
du Canada, par l’entremise du Fonds d’investissement 
stratégique pour les établissements postsecondaires, pour 
les projets d’infrastructure de collèges, d’universités et 
d’établissements affi liés qui y sont énumérés;

ATTENDU QUE le projet de Complexe des sciences à 
Outremont de l’Université de Montréal sera fi nancé par le 
gouvernement du Québec, pour une somme maximale de 
145 004 558 $ sous forme de remboursement d’emprunt, 
à laquelle s’ajouteront les intérêts, le cas échéant;
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ATTENDU QUE ce projet sera fi nancé par le gouverne-
ment fédéral, pour une somme maximale de 84 225 244 $ 
dans le cadre de l’Entente de contribution Canada-Québec, 
concernant le Fonds d’investissement stratégique pour les 
établissements postsecondaires;

ATTENDU QUE la ventilation des aides fi nancières du 
gouvernement du Québec et du gouvernement du Canada 
provenant du Fonds d’investissement stratégique pour 
les établissements postsecondaires entre la ministre res-
ponsable de l’Enseignement supérieur et la ministre de 
l’Économie, de la Science et de l’Innovation se retrouve 
dans l’annexe jointe au présent décret.

ATTENDU QUE le paragraphe a de l’article 3 du 
Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions (cha-
pitre A 6.01, r. 6) prévoit que tout octroi et toute promesse 
de subvention doivent être soumis à l’approbation préa-
lable du gouvernement, sur recommandation du Conseil 
du trésor, lorsque le montant de cet octroi ou de cette 
promesse est égal ou supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre res-
ponsable de l’Enseignement supérieur et la ministre de 
l’Économie, de la Science et de l’Innovation à octroyer, à 
l’Université de Montréal pour son projet du Complexe des 
sciences à Outremont, une aide fi nancière maximale de 
145 004 558 $, sous forme de remboursement d’emprunt, 
à laquelle s’ajouteront les intérêts, le cas échéant, ainsi que 
d’une aide fi nancière maximale de 84 225 244 $ provenant 
du Fonds d’investissement stratégique pour les établisse-
ments postsecondaires;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Enseignement supé-
rieur et de la ministre de l’Économie, de la Science et de 
l’Innovation :

QUE la ministre responsable de l’Enseignement 
supérieur et la ministre de l’Économie, de la Science 
et de l’Innovation soient autorisées à octroyer, à l’Uni-
versité de Montréal pour son projet du Complexe des 
sciences à Outremont, une aide fi nancière maximale de 
145 004 558 $, sous forme de remboursement d’emprunt, 
à laquelle s’ajouteront les intérêts, le cas échéant, ainsi que 
d’une aide fi nancière maximale de 84 225 244 $ provenant 
du Fonds d’investissement stratégique pour les établis-
sements postsecondaires, et ce, selon la ventilation de 
l’annexe jointe au présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

ANNEXE

Ministre Contribution Contribution
responsable fédérale FIS Québec

Ministre responsable de
l’Enseignement supérieur 84 225 244 $ 83 518 258 $

Ministre de l’Économie, 
de l’Innovation et de la
Science s. o. 61 486 300 $

Total 84 225 244 $ 145 004 558 $

66208

Gouvernement du Québec

Décret 167-2017, 15 mars 2017
CONCERNANT l’octroi, à certains collèges pour la 
réalisation de projets, d’une aide financière maximale 
de 44 502 754 $, sous forme de remboursement d’em-
prunt à laquelle s’ajouteront les intérêts, le cas échéant, 
ainsi que d’une aide financière maximale totale de 
51 654 404 $ provenant du Fonds d’investissement stra-
tégique pour les établissements postsecondaires

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 844-2016 du 
28 septembre 2016, l’Entente de contribution dans le cadre 
du Fonds d’investissement stratégique pour les établisse-
ments postsecondaires entre le gouvernement du Canada 
et le gouvernement du Québec a été approuvée;

ATTENDU QUE cette entente, signée le 23 novembre 
2016, établit notamment la contribution du gouvernement 
du Canada, par l’entremise du Fonds d’investissement 
stratégique pour les établissements postsecondaires, pour 
les projets d’infrastructure de collèges, d’universités et 
d’établissements affi liés qui y sont énumérés;

ATTENDU QU’une partie des projets énumérés dans 
cette entente se retrouvent dans l’annexe jointe au présent 
décret;

ATTENDU QUE ces projets seront fi nancés par le gou-
vernement du Québec, pour une somme maximale de 
44 502 754 $, sous forme de remboursement d’emprunt à 
laquelle s’ajouteront les intérêts, le cas échéant;
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ATTENDU QUE ces projets seront financés par le 
gouvernement fédéral, pour une somme maximale de 
51 654 404 $, dans le cadre de l’Entente de contribution 
Canada-Québec, concernant le Fonds d’investissement 
stratégique pour les établissements postsecondaires;

ATTENDU QUE le paragraphe a de l’article 3 du 
Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions
(chapitre A-6.01, r. 6) prévoit que tout octroi et toute pro-
messe de subvention doivent être soumis à l’approbation 
préalable du gouvernement, sur recommandation du 
Conseil du trésor, lorsque le montant de cet octroi ou de 
cette promesse est égal ou supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre res-
ponsable de l’Enseignement supérieur et la ministre de 
l’Économie, de la Science et de l’Innovation à octroyer, à 
certains collèges, pour la réalisation des projets énumérés 
à l’annexe du présent décret, une aide fi nancière maximale 
de 44 502 754 $, sous forme de remboursement d’emprunt 
à laquelle s’ajouteront les intérêts, le cas échéant, ainsi que 
d’une aide fi nancière maximale de 51 654 404 $ provenant 
du Fonds d’investissement stratégique pour les établisse-
ments postsecondaires, et ce, aux conditions qu’ils fi xent;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Enseignement supé-
rieur et de la ministre de l’Économie, de la Science et de 
l’Innovation :

QUE la ministre responsable de l’Enseignement supé-
rieur et la ministre de l’Économie, de la Science et de 
l’Innovation soient autorisées respectivement à octroyer à 
certains collèges, pour la réalisation de projets, énumérés 
à l’annexe du présent décret, une aide fi nancière maximale 
de 44 502 754 $, sous forme de remboursement d’emprunt, 
le cas échéant, à laquelle s’ajouteront les intérêts ainsi que 
d’une aide fi nancière maximale de 51 654 404 $ provenant 
du Fonds d’investissement stratégique pour les établis-
sements postsecondaires, et ce, aux conditions qu’elles 
fi xent.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS
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Gouvernement du Québec

Décret 168-2017, 15 mars 2017
CONCERNANT l’octroi, à certaines universités et leurs 
établissements affiliés pour la réalisation de projets, 
d’une aide financière maximale de 124 643 349 $, sous 
forme de remboursement d’emprunt à laquelle s’ajou-
teront les intérêts, le cas échéant, ainsi que d’une aide 
financière maximale de 169 278 151 $ provenant du 
Fonds d’investissement stratégique pour les établisse-
ments postsecondaires

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 844-2016 du 
28 septembre 2016, l’Entente de contribution dans le cadre 
du Fonds d’investissement stratégique pour les établisse-
ments postsecondaires entre le gouvernement du Canada 
et le gouvernement du Québec a été approuvée;

ATTENDU QUE cette entente, signée le 23 novembre 
2016, établit notamment la contribution du gouvernement 
du Canada, par l’entremise du Fonds d’investissement 
stratégique pour les établissements postsecondaires, pour 
les projets d’infrastructure de collèges, d’universités et 
d’établissements affi liés qui y sont énumérés;

ATTENDU QU’une partie des projets énumérés dans 
cette entente se retrouvent dans l’annexe jointe au présent 
décret;

ATTENDU QUE ces projets seront fi nancés par le gou-
vernement du Québec, pour une somme maximale de 
124 643 349 $, sous forme de remboursement d’emprunt 
à laquelle s’ajouteront les intérêts, le cas échéant;

ATTENDU QUE ces projets seront financés par le 
gouvernement fédéral, pour une somme maximale de 
169 278 151 $, dans le cadre de l’Entente de contribution 
Canada-Québec, concernant le Fonds d’investissement 
stratégique pour les établissements postsecondaires;

ATTENDU QUE le paragraphe a de l’article 3 du 
Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions
(chapitre A 6.01, r. 6) prévoit que tout octroi et toute pro-
messe de subvention doivent être soumis à l’approbation 
préalable du gouvernement, sur recommandation du 
Conseil du trésor, lorsque le montant de cet octroi ou de 
cette promesse est égal ou supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre res-
ponsable de l’Enseignement supérieur, la ministre de 
l’Économie, de la Science et de l’Innovation et le ministre 
de la Santé et des Services sociaux à octroyer, à certaines 
universités et leurs établissements affi liés, pour la réalisa-
tion des projets énumérés à l’annexe du présent décret, une 
aide fi nancière maximale de 124 643 349 $, sous forme 
de remboursement d’emprunt à laquelle s’ajouteront les 
intérêts, le cas échéant, ainsi que d’une aide fi nancière 
maximale de 169 278 151 $ provenant du Fonds d’inves-
tissement stratégique pour les établissements postsecon-
daires, et ce, aux conditions qu’ils fi xent.;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Enseignement supé-
rieur, de la ministre de l’Économie, de la Science et de 
l’Innovation et du ministre de la Santé et des Services 
sociaux :

QUE la ministre responsable de l’Enseignement supé-
rieur, la ministre de l’Économie, de la Science et de l’Inno-
vation et le ministre de la Santé et des Services sociaux 
soient autorisés respectivement à octroyer à certaines uni-
versités et leurs établissements affi liés, pour la réalisation 
des projets énumérés à l’annexe du présent décret, une aide 
fi nancière maximale de 124 643 349 $, sous forme de rem-
boursement d’emprunt à laquelle s’ajouteront les intérêts, 
le cas échéant, ainsi que d’une aide fi nancière maximale 
de 169 278 151 $ provenant du Fonds d’investissement 
stratégique pour les établissements postsecondaires, et 
ce, aux conditions qu’ils fi xent.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS



1046 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 5 avril 2017, 149e année, no 14 Partie 2



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 5 avril 2017, 149e année, no 14 1047



1048 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 5 avril 2017, 149e année, no 14 Partie 2



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 5 avril 2017, 149e année, no 14 1049



1050 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 5 avril 2017, 149e année, no 14 Partie 2



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 5 avril 2017, 149e année, no 14 1051



1052 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 5 avril 2017, 149e année, no 14 Partie 2



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 5 avril 2017, 149e année, no 14 1053



1054 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 5 avril 2017, 149e année, no 14 Partie 2



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 5 avril 2017, 149e année, no 14 1055



1056 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 5 avril 2017, 149e année, no 14 Partie 2

66210



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 5 avril 2017, 149e année, no 14 1057

Gouvernement du Québec

Décret 169-2017, 15 mars 2017
CONCERNANT la fixation et le versement du dividende 
payable par la Société québécoise des infrastructures 
pour son exercice financier se terminant le 31 mars 2017

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 83 de la Loi 
sur les infrastructures publiques (chapitre I-8.3) prévoit que 
les actions émises par la Société québécoise des infrastruc-
tures sont attribuées au ministre des Finances et font partie 
du domaine de l’État;

ATTENDU QUE l’article 84 de cette loi prévoit que les 
dividendes payés par la Société québécoise des infrastruc-
tures sont fi xés par le gouvernement;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 91 de la 
Loi sur l’administration fi nancière (chapitre A-6.001) pré-
voit que le surplus accumulé par un organisme autre que 
budgétaire est versé au fonds consolidé du revenu, aux 
dates et dans la mesure que détermine le gouvernement, 
sur recommandation du ministre des Finances;

ATTENDU QUE la Société québécoise des infrastructures 
est un organisme autre que budgétaire visé à l’annexe 2 de 
la Loi sur l’administration fi nancière;

ATTENDU QUE la vente de trois des immeubles de la 
Société immobilière du Québec, complétée en mars 2008, 
a contribué aux revenus consolidés du gouvernement pour 
l’exercice fi nancier terminé le 31 mars 2008 pour un mon-
tant de 131 772 244,83 $;

ATTENDU QUE, par les décrets numéro 202-2009 
du 12 mars 2009, numéro 167-2010 du 10 mars 2010, 
numéro 200-2011 du 16 mars 2011, numéro 149-2012 du 
29 février 2012, numéro 189-2013 du 13 mars 2013, 
numéro 306-2014 du 26 mars 2014, numéro 247-2015 du 
25 mars 2015 et numéro 167-2016 du 16 mars 2016, une 
part de 111 740 571,36 $ sur ce montant de 131 772 244,83 $ 
a déjà été versée au fonds consolidé du revenu;

ATTENDU QU’il est opportun, après considération des 
obligations fi nancières de la Société québécoise des infras-
tructures, de fi xer à 6 677 224,48 $ le dividende à être payé 
par la Société, à même ses surplus cumulés, pour son exer-
cice fi nancier se terminant le 31 mars 2017 et de verser la 
totalité de ce dividende au fonds consolidé du revenu le 
31 mars 2017;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Finances :

QUE le dividende payable par la Société québécoise des 
infrastructures, pour son exercice fi nancier se terminant le 
31 mars 2017, soit de 6 677 224,48 $;

QUE ce dividende soit versé en totalité au fonds consolidé 
du revenu le 31 mars 2017.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66211

Gouvernement du Québec

Décret 170-2017, 15 mars 2017
CONCERNANT l’institution d’un régime d’emprunts 
spécifique par Bibliothèque et Archives nationales du 
Québec pour le projet d’acquisition de l’immeuble de 
la bibliothèque Saint-Sulpice

ATTENDU QUE le paragraphe 2° de l’article 18 de la Loi 
sur Bibliothèque et Archives nationales du Québec (cha-
pitre B-1.2) prévoit que Bibliothèque et Archives nationales 
du Québec ne peut, sans obtenir l’autorisation du gouverne-
ment, contracter un emprunt qui porte le total des sommes 
empruntées par celui-ci et non encore remboursées au-delà 
d’un montant déterminé par le gouvernement;

ATTENDU QUE, conformément au décret numéro 1072-
2008 du 5 novembre 2008, Bibliothèque et Archives natio-
nales du Québec ne peut, sans obtenir l’autorisation du 
gouvernement, contracter un emprunt qui porte le total des 
sommes empruntées par celui-ci et non encore remboursées 
au-delà de 1 000 000 $;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 78 de la 
Loi sur l’administration financière (chapitre A-6.001), 
le conseil d’administration de Bibliothèque et Archives 
nationales du Québec a adopté le 19 janvier 2017 la résolu-
tion numéro CA-2017-03, laquelle est portée en annexe à la 
recommandation du ministre des Finances et du ministre de 
la Culture et des Communications, afi n d’instituer un régime 
d’emprunts spécifi que, valide jusqu’au 31 octobre 2017, lui 
permettant d’emprunter à court terme ou par marge de crédit, 
auprès d’institutions fi nancières ou auprès du ministre des 
Finances, à titre de responsable du Fonds de fi nancement, 
ou à long terme, auprès du ministre des Finances, à titre de 
responsable du Fonds de fi nancement, conformément aux 
caractéristiques et limites qui y sont établies, pour un mon-
tant n’excédant pas 4 286 260 $, pour le projet d’acquisition 
de l’immeuble de la bibliothèque Saint-Sulpice;
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ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser Bibliothèque et 
Archives nationales du Québec à instituer un régime 
d’emprunts spécifi que, valide jusqu’au 31 octobre 2017, 
lui permettant d’emprunter à court terme ou par marge de 
crédit, auprès d’institutions fi nancières ou auprès du ministre 
des Finances, à titre de responsable du Fonds de fi nance-
ment, ou à long terme, auprès du ministre des Finances, à 
titre de responsable du Fonds de fi nancement, pour un mon-
tant n’excédant pas 4 286 260 $, conformément aux carac-
téristiques et aux limites établies par ce régime d’emprunts;

ATTENDU QUE, conformément au décret numéro 150-
2017 du 15 mars 2017, le ministre de la Culture et des 
Communications est autorisé à accorder à Bibliothèque et 
Archives nationales du Québec une aide fi nancière, sous 
forme de remboursement d’emprunt, pour pourvoir au paie-
ment en capital et intérêts de l’emprunt à long terme visé par 
le présent régime d’emprunts;

ATTENDU QUE, conformément au paragraphe 3 du 
premier alinéa de l’article 22 de la Loi sur Bibliothèque et 
Archives nationales du Québec, il y a lieu de déterminer 
les conditions de toute subvention que le gouvernement 
accorde à Bibliothèque et Archives nationales du Québec 
pour pourvoir au paiement en capital et intérêts de tout 
emprunt à long terme contracté conformément au régime 
d’emprunts spécifi que précité, subvention qui sera grevée 
d’une hypothèque mobilière sans dépossession en faveur du 
ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds de 
fi nancement, à laquelle acquiescera purement et simplement 
le ministre de la Culture et des Communications;

ATTENDU QUE si Bibliothèque et Archives nationales 
du Québec n’est pas en mesure de respecter ses obligations 
sur tout emprunt contracté en vertu du régime d’emprunts 
spécifi que précité auprès du ministre des Finances, à titre 
de responsable du Fonds de fi nancement, il y a lieu que le 
ministre de la Culture et des Communications élabore et 
mette en œuvre, avec l’approbation du gouvernement, des 
mesures afi n de remédier à cette situation;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Finances et du ministre de la Culture 
et des Communications :

QUE Bibliothèque et Archives nationales du Québec 
soit autorisée à instituer un régime d’emprunts spéci-
fique, valide jusqu’au 31 octobre 2017, comportant les 
caractéristiques et les limites apparaissant à la résolution 
numéro CA-2017-03 dûment adoptée par le conseil d’admi-
nistration de Bibliothèque et Archives nationales du Québec 
le 19 janvier 2017, laquelle est portée en annexe à la recom-
mandation du ministre des Finances et du ministre de la 
Culture et des Communications, lui permettant d’emprunter 
à court terme ou par marge de crédit, auprès d’institutions 

fi nancières ou auprès du ministre des Finances, à titre de res-
ponsable du Fonds de fi nancement, ou à long terme, auprès 
du ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds de 
fi nancement, pour un montant n’excédant pas 4 286 260 $, 
pour le projet d’acquisition de l’immeuble de la bibliothèque 
Saint-Sulpice;

QUE si Bibliothèque et Archives nationales du Québec 
n’est pas en mesure de respecter ses obligations sur tout 
emprunt contracté en vertu du régime d’emprunts spécifi que 
précité auprès du ministre des Finances, à titre de respon-
sable du Fonds de fi nancement, le ministre de la Culture 
et des Communications élabore et mette en œuvre, avec 
l’approbation du gouvernement, des mesures afi n de remé-
dier à cette situation;

QUE la subvention accordée pour pourvoir au paiement 
en capital et intérêts de tout emprunt à long terme contracté 
conformément au régime d’emprunts spécifi que institué par 
Bibliothèque et Archives nationales du Québec soit versée 
directement au ministre des Finances, à titre de responsable 
du Fonds de fi nancement, par le ministre de la Culture et 
des Communications, sur les sommes que lui alloue, à cette 
fi n, le Parlement, et ce, au fur et à mesure que le capital et 
les intérêts de cet emprunt à long terme deviendront dus et 
payables en accord avec les modalités de cet emprunt;

QUE le ministre de la Culture et des Communications 
acquiesce purement et simplement, pour et au nom du gou-
vernement du Québec, à l’hypothèque mobilière sans dépos-
session à être consentie sur cette subvention par Bibliothèque 
et Archives nationales du Québec au ministre des Finances, 
à titre de responsable du Fonds de fi nancement.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66212

Gouvernement du Québec

Décret 171-2017, 15 mars 2017
CONCERNANT la détermination de la proportion des 
crédits, à inclure au budget de dépenses de l’année 
financière 2017-2018, qui peut porter sur plus d’un an 
et celle qui ne sera pas périmée

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 45 de la Loi sur l’administration publique (cha-
pitre A-6.01), le président du Conseil du trésor dépose à 
l’Assemblée nationale le budget de dépenses des minis-
tères et des organismes aux fi ns d’établir les crédits requis 
au cours de l’année fi nancière 2017-2018;



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 5 avril 2017, 149e année, no 14 1059

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de cet 
article, un crédit peut toutefois porter sur une période de 
plus d’un an, sans excéder trois ans;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa du même 
article, le budget de dépenses indique la mesure dans 
laquelle le solde d’un crédit ne sera pas périmé;

ATTENDU QUE, en vertu du quatrième alinéa de ce 
même article, le gouvernement détermine, sur recomman-
dation conjointe du ministre des Finances et du président 
du Conseil du trésor, la proportion des crédits, à inclure 
au budget de dépenses, qui peut porter sur plus d’un an et 
celle qui ne sera pas périmée;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances et du président du Conseil 
du trésor :

QUE la proportion des crédits, à inclure au budget de 
dépenses de l’année fi nancière 2017-2018, qui peut porter 
sur plus d’un an soit d’environ 0,4 % de ces crédits, pour 
des dépenses imputables à l’année fi nancière 2018-2019;

QUE la proportion des crédits, à inclure au budget de 
dépenses de l’année fi nancière 2017-2018, qui peut ne pas 
être périmée soit de zéro.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66213

Gouvernement du Québec

Décret 172-2017, 15 mars 2017
CONCERNANT la nature des revenus qui peuvent faire 
l’objet d’un crédit au net au cours de l’année finan-
cière 2017-2018 ainsi que les modalités et conditions 
d’utilisation d’un tel crédit au net

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 50 de la Loi sur 
l’administration publique (chapitre A-6.01), lorsque la loi 
prévoit qu’un crédit est un crédit au net, le montant des 
dépenses imputables sur ce crédit est égal au total du mon-
tant du crédit au net et de celui des prévisions des revenus;

ATTENDU QUE, en vertu de cet article, le gouvernement 
détermine, sur recommandation conjointe du ministre des 
Finances et du président du Conseil du trésor, la nature des 
revenus autres que ceux provenant d’impôts ou de taxes 
qui peuvent faire l’objet d’un crédit au net ainsi que les 
modalités et les conditions d’utilisation d’un crédit au net;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances et du président du Conseil 
du trésor :

QUE peuvent faire l’objet d’un crédit au net au cours de 
l’année fi nancière 2017-2018, tous les revenus non fi scaux, 
autres que ceux provenant de transferts fédéraux et de 
transferts en provenance de ministères ou d’organismes 
budgétaires à qui des services ont été fournis ou provenant 
de fonds spéciaux;

QUE les ministères et les organismes budgétaires 
fassent état au Secrétariat du Conseil du trésor, dans la 
mesure qu’il détermine, de la réalisation de la prévision 
de revenus associés au crédit au net;

QUE les ministères et les organismes budgétaires 
fassent état au contrôleur des fi nances et au Secrétariat 
du Conseil du trésor, au moment de la fermeture de l’année 
fi nancière, des revenus réels associés à chacune des acti-
vités visées par le crédit au net apparaissant dans le budget 
de dépenses de l’année fi nancière 2017-2018.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66214

Gouvernement du Québec

Décret 173-2017, 15 mars 2017
CONCERNANT l’institution d’un régime d’emprunts par 
la Société du Palais des congrès de Montréal

ATTENDU QUE le paragraphe 1° de l’article 21 de la 
Loi sur la Société du Palais des congrès de Montréal (cha-
pitre S-14.1), prévoit que la Société du Palais des congrès 
de Montréal ne peut, sans obtenir l’autorisation du gou-
vernement, contracter un emprunt qui porte au-delà du 
montant déterminé par le gouvernement le total de ses 
emprunts en cours et non encore remboursés;

ATTENDU QUE, conformément au décret numéro 242-
2009 du 18 mars 2009, la Société du Palais des congrès 
de Montréal ne peut, sans l’autorisation du gouvernement, 
contracter un emprunt qui porte au-delà de 1 000 000 $ le 
total de ses emprunts en cours et non encore remboursés;

ATTENDU QUE le décret numéro 849-2015 du 
30 septembre 2015 autorise la Société du Palais des congrès 
de Montréal à instituer un régime d’emprunts, valide jusqu’au 
31 mars 2017, lui permettant d’emprunter à court terme ou 
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par marge de crédit, auprès d’institutions fi nancières ou 
auprès du ministre des Finances, à titre de responsable du 
Fonds de fi nancement, ou à long terme, auprès du ministre 
des Finances, à titre de responsable du Fonds de fi nance-
ment, conformément aux caractéristiques et limites qui y 
sont établies, pour un montant n’excédant pas 32 286 000 $, 
dont 5 758 000 $ à court terme, par marge de crédit ou à long 
terme pour ses projets d’investissements et 26 528 000 $ à 
court terme, par marge de crédit ou à long terme pour le 
refi nancement de deux emprunts à long terme;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 78 de la Loi 
sur l’administration fi nancière (chapitre A-6.001), le conseil 
d’administration de la Société du Palais des congrès de 
Montréal a adopté le 2 février 2017 une résolution, laquelle 
est portée en annexe à la recommandation du ministre des 
Finances et de la ministre du Tourisme, afi n d’instituer un 
régime d’emprunts, valide jusqu’au 31 décembre 2021, lui 
permettant d’emprunter à court terme ou par marge de crédit, 
auprès d’institutions fi nancières ou auprès du ministre des 
Finances, à titre de responsable du Fonds de fi nancement, 
ou à long terme, auprès du ministre des Finances, à titre 
de responsable du Fonds de fi nancement, conformément 
aux caractéristiques et limites qui y sont établies, pour un 
montant n’excédant pas 90 274 000 $, dont 34 037 000 $ 
pour ses projets d’investissement et 56 237 000 $ pour le 
refi nancement d’emprunts à long terme;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la Société du 
Palais des congrès de Montréal à instituer un régime 
d’emprunts, valide jusqu’au 31 décembre 2021, lui permet-
tant d’emprunter à court terme auprès d’institutions fi nan-
cières ou auprès du ministre des Finances, à titre de respon-
sable du Fonds de fi nancement, ou à long terme, auprès du 
ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds de 
fi nancement, pour un montant n’excédant pas 90 274 000 $, 
conformément aux caractéristiques et aux limites établies 
par ce régime;

ATTENDU QUE si la Société du Palais des congrès de 
Montréal n’est pas en mesure de respecter ses obligations 
sur tout emprunt contracté en vertu du régime d’emprunts 
précité auprès du ministre des Finances, à titre de respon-
sable du Fonds de fi nancement, il y a lieu que la ministre 
du Tourisme élabore et mette en œuvre, avec l’approbation 
du gouvernement, des mesures afi n de remédier à cette 
situation;

ATTENDU QU’il y a lieu de remplacer le décret 
numéro 849-2015 du 30 septembre 2015;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Finances et de la ministre du Tourisme :

QUE la Société du Palais des congrès de Montréal soit 
autorisée à instituer un régime d’emprunts, valide jusqu’au 
31 décembre 2021, comportant les caractéristiques et les 
limites apparaissant à la résolution dûment adoptée par 
le conseil d’administration de la Société du Palais des 
congrès de Montréal le 2 février 2017, laquelle est portée 
en annexe à la recommandation du ministre des Finances 
et de la ministre du Tourisme, lui permettant d’emprunter 
à court terme ou par marge de crédit, auprès d’institutions 
fi nancières ou auprès du ministre des Finances, à titre de 
responsable du Fonds de fi nancement, ou à long terme, 
auprès du ministre des Finances, à titre de responsable du 
Fonds de fi nancement, conformément aux caractéristiques 
et limites qui y sont établies, pour un montant n’excédant 
pas 90 274 000 $, dont 34 037 000 $ pour ses projets d’inves-
tissement et 56 237 000 $ pour le refi nancement d’emprunts 
à long terme;

QUE si la Société du Palais des congrès de Montréal n’est 
pas en mesure de respecter ses obligations sur tout emprunt 
contracté en vertu du régime d’emprunts précité auprès du 
ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds de 
fi nancement, la ministre du Tourisme élabore et mette en 
œuvre, avec l’approbation du gouvernement, des mesures 
afi n de remédier à cette situation;

QUE le présent décret remplace le décret numéro 849-
2015 du 30 septembre 2015, sans pour autant affecter la 
validité des emprunts conclus sous son autorité avant la 
date du présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66215

Gouvernement du Québec

Décret 176-2017, 15 mars 2017
CONCERNANT l’approbation de l’Accord canadien 
d’aide mutuelle en cas d’incendie de forêt

ATTENDU QUE les gouvernements du Canada et des 
autres provinces ont conclu le 14 septembre 1983 l’Accord 
canadien d’aide mutuelle en cas d’incendie de forêt;

ATTENDU QUE, en vertu du décret numéro 2293-84 du 
17 octobre 1984, le gouvernement du Québec a approuvé 
cet accord;

ATTENDU QUE les parties à l’Accord canadien d’aide 
mutuelle en cas d’incendie de forêt, dont le Québec, sou-
haitent le remplacer par un nouvel accord afi n de renforcer 
leur collaboration;
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ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 16.7° de l’arti-
cle 12 de la Loi sur le ministère des Ressources naturelles 
et de la Faune (chapitre M-25.2), le ministre des Forêts, de 
la Faune et des Parcs a notamment pour fonction de veiller 
à la protection des ressources forestières contre l’incendie;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 16 de cette loi, le 
ministre peut, conformément à la loi, conclure un accord 
avec un gouvernement ou un organisme conformément 
aux intérêts et aux droits du Québec pour faciliter l’exé-
cution de cette loi ou d’une loi dont l’application relève 
de lui;

ATTENDU QUE l’Accord canadien d’aide mutuelle en 
cas d’incendie de forêt constitue une entente intergou-
vernementale canadienne au sens de l’article 3.6.2 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.8 de cette loi, les ententes intergouvernementales 
canadiennes doivent, pour être valides, être approuvées 
par le gouvernement et être signées par le ministre res-
ponsable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs et 
du ministre responsable des Relations canadiennes et de 
la Francophonie canadienne :

QUE l’Accord canadien d’aide mutuelle en cas 
d’incendie de forêt, lequel sera substantiellement conforme 
au texte du projet d’accord joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret, soit approuvé.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66217

Gouvernement du Québec

Décret 177-2017, 15 mars 2017
CONCERNANT la nomination de Me Marjorie Théberge 
comme membre et vice-présidente de l’Office de la pro-
tection du consommateur

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 294 de la 
Loi sur la protection du consommateur (chapitre P-40.1) 
prévoit notamment que l’Office de la protection du 
consommateur est composé d’au plus dix membres, 
dont notamment un vice-président, nommés par le 
gouvernement;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 294 de 
cette loi prévoit que les membres de l’Offi ce doivent être 
des personnes qui, en raison de leurs activités, sont suscep-
tibles de contribuer d’une façon particulière à la solution 
des problèmes des consommateurs;

ATTENDU QUE l’article 295 de cette loi prévoit notam-
ment que le vice-président est nommé pour un mandat 
d’au plus cinq ans;

ATTENDU QUE l’article 298 de cette loi prévoit notam-
ment que le gouvernement fi xe les honoraires, les alloca-
tions ou le traitement des membres de l’Offi ce;

ATTENDU QUE le poste de membre et vice-président 
de l’Offi ce de la protection du consommateur est vacant 
et qu’il y a lieu de le pourvoir;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Justice :

QUE Me Marjorie Théberge, avocate, ministère de 
la Justice, soit nommée membre et vice-présidente de 
l’Offi ce de la protection du consommateur pour un mandat 
de cinq ans à compter du 20 mars 2017, aux conditions 
annexées.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

Conditions de travail de Me Marjorie 
Théberge comme membre et 
vice-présidente de l’Offi ce de 
la protection du consommateur
Aux fi ns de rendre explicites les considérations et 
conditions de la nomination faite en vertu de la 
Loi sur la protection du consommateur 
(chapitre P-40.1)

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme Me Marjorie 
Théberge, qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps 
plein, comme membre et vice-présidente de l’Offi ce de 
la protection du consommateur, ci-après appelé l’Offi ce.

Sous l’autorité du président et dans le cadre des lois 
et des règlements ainsi que des règles et des politiques 
adoptées par l’Offi ce pour la conduite de ses affaires, elle 
exerce tout mandat que lui confi e le président de l’Offi ce.

Me Théberge exerce ses fonctions au bureau de l’Offi ce 
à Québec.

Me Théberge, avocate, est en congé sans traitement du 
ministère de la Justice pour la durée du présent mandat.



1062 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 5 avril 2017, 149e année, no 14 Partie 2

2. DURÉE

Le présent engagement commence le 20 mars 2017 pour 
se terminer le 19 mars 2022, sous réserve des dispositions 
des articles 4 et 5.

3. RÉMUNÉRATION ET AUTRES CONDITIONS 
DE TRAVAIL

3.1 Rémunération

À compter de la date de son engagement, Me Théberge 
reçoit un traitement annuel de 125 450 $.

Ce traitement sera révisé selon les règles applicables à 
une vice-présidente d’un organisme du gouvernement du 
niveau 4 compte tenu des modifi cations qui y ont été ou 
qui pourront y être apportées.

3.2 Autres conditions de travail

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supé-
rieur à temps plein adoptées par le gouvernement par le 
décret numéro 450-2007 du 20 juin 2007 s’appliquent à 
Me Théberge comme vice-présidente d’un organisme du 
gouvernement du niveau 4 compte tenu des modifi cations 
qui y ont été ou qui pourront y être apportées.

4. TERMINAISON

Le présent engagement prend fi n à la date stipulée 
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1 Démission

Me Théberge peut démissionner de la fonction publique 
et de son poste de membre et vice-présidente de l’Offi ce, 
sans pénalité, après avoir donné un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé aux emplois supérieurs du 
ministère du Conseil exécutif.

4.2 Destitution

Me Théberge consent également à ce que le gouver-
nement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3 Échéance

À la fin de son mandat, Me Théberge demeure en 
fonction jusqu’à ce qu’elle soit remplacée ou nommée de 
nouveau.

5. RAPPEL ET RETOUR

5.1 Rappel

Le gouvernement peut rappeler en tout temps 
Me Théberge qui sera réintégrée parmi le personnel du 
ministère de la Justice, au traitement qu’elle avait comme 
vice-présidente de l’Offi ce sous réserve que ce traitement 
n’excède pas le maximum de l’échelle de traitement des 
avocats de la fonction publique.

5.2 Retour

Me Théberge peut demander que ses fonctions de 
vice-présidente de l’Offi ce prennent fi n avant l’échéance 
du 19 mars 2022, après avoir donné un avis écrit de 
trois mois.

En ce cas, elle sera réintégrée parmi le personnel du 
ministère de la Justice au traitement prévu à l’article 5.1.

6. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de Me Théberge 
se termine le 19 mars 2022. Dans le cas où le ministre 
responsable a l’intention de recommander au gouverne-
ment le renouvellement de son mandat à titre de vice-
présidente de l’Offi ce, il l’en avisera au plus tard six mois 
avant l’échéance du présent mandat.

Si le présent engagement n’est pas renouvelé ou si le 
gouvernement ne nomme pas Me Théberge à un autre 
poste, cette dernière sera réintégrée parmi le personnel 
du ministère de la Justice au traitement prévu à l’article 5.1

7. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

8. SIGNATURES

____________________  ______________________
 MARJORIE THÉBERGE ANDRÉ FORTIER,
  Secrétaire général associé

66218
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Gouvernement du Québec

Décret 178-2017, 15 mars 2017
CONCERNANT la prolongation du mandat de 
deux assesseurs au Tribunal des droits de la personne

ATTENDU QU’en vertu de l’article 101 de la Charte 
des droits et libertés de la personne (chapitre C-12), le 
Tribunal des droits de la personne est composé d’au moins 
sept membres, dont le président et les assesseurs, nommés 
par le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 101 
de cette charte, les assesseurs sont choisis parmi les per-
sonnes inscrites sur la liste prévue au troisième alinéa de 
l’article 62 de cette charte;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 101 de cette charte, le mandat d’un assesseur est de 
cinq ans, renouvelable, et il peut être prolongé pour une 
durée moindre et déterminée;

ATTENDU QUE par le décret numéro 184-2014 du 
26 février 2014, le mandat de madame Judy Gold, à titre 
d’assesseure au Tribunal des droits de la personne, a été 
prolongé, qu’il prendra fi n le 17 mars 2017 et qu’il y a lieu 
de le prolonger de nouveau;

ATTENDU QUE par le décret numéro 184-2014 du 
26 février 2014, le mandat de Me Luc Huppé, à titre 
d’assesseur au Tribunal des droits de la personne, a été 
prolongé, qu’il prendra fi n le 28 avril 2017 et qu’il y a lieu 
de le prolonger de nouveau;

ATTENDU QUE le décret numéro 1434-90 du 3 octobre 
1990 prévoit la rémunération, les conditions de travail et 
les allocations des assesseurs au Tribunal des droits de 
la personne;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Justice :

QUE le mandat de madame Judy Gold, à titre d’asses-
seure au Tribunal des droits de la personne, soit prolongé 
pour une durée de deux ans à compter du 18 mars 2017;

QUE le mandat de Me Luc Huppé, à titre d’assesseur au 
Tribunal des droits de la personne, soit prolongé pour une 
durée de deux ans à compter du 29 avril 2017;

QUE le décret numéro 1434-90 du 3 octobre 1990 
concernant la rémunération, les conditions de travail et 
les allocations des assesseurs au Tribunal des droits de 
la personne s’applique à madame Judy Gold et Me Luc 
Huppé.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66219

Gouvernement du Québec

Décret 179-2017, 15 mars 2017
CONCERNANT l’exclusion de l’application de l’arti-
cle 3.8 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif de 
la catégorie d’ententes ayant pour unique objet l’achat, 
la vente, le louage, l’échange ou le prêt d’équipement ou 
de matériel, incluant leur entretien, entre le gouverne-
ment du Québec et un autre gouvernement au Canada, 
l’un de ses ministères ou organismes gouvernementaux, 
ou un organisme public fédéral

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 3.8 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30) 
prévoit que malgré toute autre disposition législative, les 
ententes intergouvernementales canadiennes doivent, 
pour être valides, être approuvées par le gouvernement 
et être signées par le ministre responsable des Relations 
canadiennes et de la Francophonie canadienne;

ATTENDU QUE les ententes ayant pour unique objet 
l’achat, la vente, le louage, l’échange ou le prêt d’équi-
pement ou de matériel, incluant leur entretien, entre le 
gouvernement du Québec et un autre gouvernement au 
Canada, l’un de ses ministères ou organismes gouver-
nementaux, ou un organisme public fédéral sont des 
ententes intergouvernementales canadiennes au sens de 
l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.13 de cette loi, le gouvernement peut, dans la mesure 
et aux conditions qu’il détermine, exclure de l’applica-
tion de la section II de cette loi, en tout ou en partie, une 
entente ou une catégorie d’ententes qu’il désigne;

ATTENDU QUE ces ententes sont de nature technique 
et n’ont pas d’incidences sur les relations intergouverne-
mentales canadiennes;
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ATTENDU QU’il y a lieu d’exclure de l’application du 
premier alinéa de l’article 3.8 de cette loi la catégorie 
d’ententes ayant pour unique objet l’achat, la vente, le 
louage, l’échange ou le prêt d’équipement ou de matériel, 
incluant leur entretien, entre le gouvernement du Québec 
et un autre gouvernement au Canada, l’un de ses minis-
tères ou organismes gouvernementaux, ou un organisme 
public fédéral;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre responsable des Relations canadiennes 
et de la Francophonie canadienne :

QUE la catégorie d’ententes ayant pour unique objet 
l’achat, la vente, le louage, l’échange ou le prêt d’équi-
pement ou de matériel, incluant leur entretien, entre le 
gouvernement du Québec et un autre gouvernement au 
Canada, l’un de ses ministères ou organismes gouverne-
mentaux, ou un organisme public fédéral soit exclue de 
l’application du premier alinéa de l’article 3.8 de la Loi sur 
le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30).

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66220

Gouvernement du Québec

Décret 180-2017, 15 mars 2017
CONCERNANT l’octroi d’une subvention à la Ville de 
Montréal pour l’exercice financier 2016-2017 afin de 
mettre en œuvre des mesures visant à enrayer le com-
merce illégal de boissons alcooliques et l’exploitation 
illégale d’appareils d’amusement et de loterie vidéo

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 9 de la Loi sur 
le ministère de la Sécurité publique (chapitre M-19.3), 
le ministre de la Sécurité publique a notamment pour 
fonction de favoriser et de promouvoir la coordination 
des activités policières, ainsi que de voir au contrôle de 
la circulation et de la vente des boissons alcooliques, 
notamment par l’intermédiaire de la Régie des alcools, 
des courses et des jeux, mais sous réserve des attribu-
tions du ministre des Finances ainsi que de la Société des 
alcools du Québec;

ATTENDU QUE le programme Actions concertées pour 
contrer les économies souterraines – Alcool (ACCES 
Alcool), destiné à enrayer le commerce illégal de boissons 
alcooliques et l’exploitation illégale d’appareils d’amuse-
ment et de loterie vidéo, contribue aux efforts gouverne-
mentaux de lutte contre l’évasion fi scale;

ATTENDU QUE les activités du programme ACCES 
Alcool, mis en œuvre en 1996, sont reconduites pour 
l’exercice fi nancier 2016-2017;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser l’octroi, au cours de 
l’exercice fi nancier 2016-2017, à la Ville de Montréal d’une 
subvention d’un montant maximal de 1 429 700 $ pour la 
participation du Service de police de la Ville de Montréal 
à la mise en œuvre des activités du programme ACCES 
Alcool, et ce, sur présentation de pièces justifi catives;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique :

QUE le ministre de la Sécurité publique soit autorisé 
à octroyer à la Ville de Montréal, au cours de l’exercice 
fi nancier 2016-2017 et sur présentation de pièces jus-
tificatives, une subvention d’un montant maximal de 
1 429 700 $ pour la participation du Service de police de 
la Ville de Montréal à la mise en œuvre des activités du 
programme Actions concertées pour contrer les écono-
mies souterraines – Alcool.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66221

Gouvernement du Québec

Décret 181-2017, 15 mars 2017
CONCERNANT l’octroi d’une subvention à la Ville de 
Montréal pour l’exercice financier 2016-2017 afin de 
réaliser des enquêtes visant à contrer le commerce 
illégal du tabac

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 9 de la Loi sur 
le ministère de la Sécurité publique (chapitre M-19.3), le 
ministre de la Sécurité publique a notamment pour fonc-
tion d’assurer l’application des lois relatives à la police et 
de favoriser la coordination des activités policières;

ATTENDU QUE le programme Actions concertées pour 
contrer les économies souterraines – Tabac (ACCES 
Tabac), destiné à lutter contre le commerce illégal du 
tabac, contribue aux efforts gouvernementaux de lutte 
contre l’évasion fi scale;

ATTENDU QUE les activités du programme ACCES 
Tabac, mis en oeuvre en 2001, sont reconduites pour 
l’exercice fi nancier 2016-2017;
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ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser l’octroi, au cours de 
l’exercice fi nancier 2016-2017, à la Ville de Montréal d’une 
subvention d’un montant maximal de 4 268 200 $ pour la 
participation du Service de police de la Ville de Montréal 
à la mise en œuvre des activités du programme ACCES 
Tabac, et ce, sur présentation de pièces justifi catives;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique :

QUE le ministre de la Sécurité publique soit autorisé 
à octroyer à la Ville de Montréal, au cours de l’exercice 
fi nancier 2016-2017 et sur présentation de pièces jus-
tificatives, une subvention d’un montant maximal de 
4 268 200 $ pour la participation du Service de police de 
la Ville de Montréal à la mise en œuvre des activités du 
programme Actions concertées pour contrer les écono-
mies souterraines – Tabac.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66222

Gouvernement du Québec

Décret 182-2017, 15 mars 2017
CONCERNANT l’octroi d’une subvention à la Ville de 
Montréal pour l’exercice financier 2016-2017 afin de 
réaliser des enquêtes visant à contrer les activités de 
recyclage des produits de la criminalité

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 9 de la Loi sur 
le ministère de la Sécurité publique (chapitre M-19.3), le 
ministre de la Sécurité publique a notamment pour fonc-
tion d’assurer l’application des lois relatives à la police et 
de favoriser la coordination des activités policières;

ATTENDU QUE le programme Actions concertées 
contre les crimes économiques et fi nanciers (ACCEF), 
destiné à lutter contre les organisations criminelles impli-
quées dans des stratagèmes complexes de crimes écono-
miques et fi nanciers, contribue aux efforts gouvernemen-
taux de lutte contre l’évasion fi scale;

ATTENDU QUE les activités du programme ACCEF, 
mis en oeuvre en 2004, sont reconduites pour l’exercice 
fi nancier 2016-2017;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser l’octroi, au cours 
de l’exercice fi nancier 2016-2017, à la Ville de Montréal 
d’une subvention d’un montant maximal de 2 393 400 $ 
pour la participation du Service de police de la Ville de 
Montréal à la mise en œuvre des activités du programme 
ACCEF, et ce, sur présentation de pièces justifi catives;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique :

QUE le ministre de la Sécurité publique soit autorisé 
à octroyer à la Ville de Montréal, au cours de l’exercice 
fi nancier 2016-2017 et sur présentation de pièces jus-
tificatives, une subvention d’un montant maximal de 
2 393 400 $ pour la participation du Service de police de 
la Ville de Montréal à la mise en œuvre des activités du 
programme Actions concertées contre les crimes écono-
miques et fi nanciers.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66223

Gouvernement du Québec

Décret 183-2017, 15 mars 2017
CONCERNANT Me Jocelyn Fortier, membre du conseil 
d’administration et président-directeur général de la 
Société des Traversiers du Québec

ATTENDU QUE Me Jocelyn Fortier a été nommé membre 
du conseil d’administration et président-directeur général 
de la Société des Traversiers du Québec par le décret 
numéro 55-2015 du 28 janvier 2015 pour un mandat 
prenant fi n le 27 janvier 2018;

ATTENDU QUE le paragraphe 4.3 des conditions 
de travail de Me Jocelyn Fortier, annexées au décret 
numéro 55-2015 du 28 janvier 2015, prévoit que l’engage-
ment peut être résilié en tout temps par le gouvernement 
sous réserve d’un préavis de trois mois et qu’en ce cas, 
Me Fortier aura droit, le cas échéant, à une allocation de 
départ aux conditions et suivant les modalités déterminées 
à la section 5 du chapitre II des Règles concernant la rému-
nération et les autres conditions de travail des titulaires 
d’un emploi supérieur à temps plein;
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ATTENDU QU’il y a lieu de résilier l’engagement de 
Me Jocelyn Fortier comme membre du conseil d’admi-
nistration et président-directeur général de la Société des 
Traversiers du Québec à compter des présentes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Transports, de la Mobilité durable et 
de l’Électrifi cation des transports et le ministre délégué aux 
Affaires maritimes :

QUE l’engagement de Me Jocelyn Fortier comme 
membre du conseil d’administration et président-directeur 
général de la Société des Traversiers du Québec soit résilié 
à compter des présentes;

QUE Me Jocelyn Fortier reçoive, conformément au 
paragraphe 4.3 de ses conditions de travail annexées au 
décret numéro 55-2015 du 28 janvier 2015, une allocation 
de départ correspondant à 2,62 mois de son traitement.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66224

Gouvernement du Québec

Décret 184-2017, 15 mars 2017
CONCERNANT la nomination de monsieur François 
Bertrand comme membre du conseil d’administration 
et président-directeur général par intérim de la Société 
des Traversiers du Québec

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 6 de 
la Loi sur la Société des Traversiers du Québec (cha-
pitre S-14) prévoit que la Société des Traversiers du 
Québec est administrée par un conseil d’administration 
composé de neuf membres, dont le président du conseil 
et le président-directeur général;

ATTENDU QUE l’article 8.1 de cette loi prévoit que le 
gouvernement, sur la recommandation du conseil d’admi-
nistration, nomme le président-directeur général en tenant 
compte du profi l de compétence et d’expérience approuvé 
par le conseil, pour un mandat d’au plus cinq ans et qu’il 
fi xe sa rémunération, ses avantages sociaux et ses autres 
conditions de travail;

ATTENDU QUE Me Jocelyn Fortier a été nommé membre 
du conseil d’administration et président-directeur général 
e la Société des Traversiers du Québec par le décret 
numéro 55-2015 du 28 janvier 2015, que son mandat a été 
résilié et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QUE le conseil d’administration de la Société 
des Traversiers du Québec recommande la nomination de 
monsieur François Bertrand comme membre du conseil 
d’administration et président-directeur général de la 
Société;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Transports, de la Mobilité durable et 
de l’Électrifi cation des transports et du ministre délégué 
aux Affaires maritimes :

QUE monsieur François Bertrand, vice-président à 
l’exploitation à la Société des Traversiers du Québec, soit 
nommé membre du conseil d’administration et président-
directeur général par intérim de la Société des Traversiers 
du Québec à compter du 16 mars 2017, en remplacement 
de Me Jocelyn Fortier;

QU’à ce titre, monsieur François Bertrand reçoive une 
rémunération additionnelle correspondant à 10 % de son 
traitement;

QUE durant cet intérim, monsieur François Bertrand 
soit remboursé, sur présentation de pièces justifi catives, 
des dépenses occasionnées par l’exercice de ses fonctions 
sur la base d’un montant mensuel de 288 $ conformé-
ment aux Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007;

QUE durant cet intérim, monsieur François Bertrand soit 
remboursé des frais de voyage et de séjour occasionnés 
par l’exercice de ses fonctions conformément aux Règles 
sur les frais de déplacement des présidents, vice-présidents 
et membres d’organismes gouvernementaux adoptées 
par le gouvernement par le décret numéro 2500-83 du 
30 novembre 1983.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66225
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Arrêtés ministériels

A.M., 2017
Arrêté numéro AM 0007-2017 du ministre de 
la Sécurité publique en date du 17 mars 2017

CONCERNANT la mise en œuvre du Programme général 
d’aide financière lors de sinistres réels ou imminents 
relativement aux pluies verglaçantes abondantes sur-
venues le 23 février 2017, dans le canton de Ham-Nord

LE MINISTRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE,

VU le Programme général d’aide fi nancière lors de 
sinistres réels ou imminents, établi en vertu de l’article 100 
de la Loi sur la sécurité civile (chapitre S-2.3) par le décret 
n° 1271-2011 du 7 décembre 2011 et modifi é par le décret 
n° 1165-2014 du 17 décembre 2014, destiné notamment 
à aider fi nancièrement les particuliers et les entreprises 
qui ont subi des dommages ainsi que les municipalités 
qui ont déployé des mesures préventives temporaires ou 
des mesures d’intervention et de rétablissement, ou qui 
ont subi des dommages à leurs biens essentiels, lors d’un 
sinistre réel ou imminent, ou d’un autre événement ayant 
compromis la sécurité des personnes;

VU que le ministre de la Sécurité publique est respon-
sable de l’application de ce programme;

VU l’article 109 de la loi qui prévoit que la mise en 
œuvre, pour un risque ou un événement particulier, d’un 
programme général visé à l’article 100, relève du ministre 
responsable de l’application du programme;

CONSIDÉRANT que des pluies verglaçantes abondantes 
sont survenues le 23 février 2017, dans le canton de 
Ham-Nord, causant des dommages notamment à une serre 
d’une entreprise;

CONSIDÉRANT que cet événement d’origine naturelle 
constitue un sinistre au sens de la loi;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de permettre au Canton 
de Ham-Nord ainsi qu’à ses citoyens de bénéfi cier du 
Programme général d’aide fi nancière lors de sinistres 
réels ou imminents;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Le Programme général d’aide fi nancière lors de sinistres 
réels ou imminents, établi par le décret n° 1271-2011 du 
7 décembre 2011 et modifi é par le décret n° 1165-2014 du 
17 décembre 2014, est mis en œuvre sur le territoire du 
canton de Ham-Nord, situé dans la région administrative 
du Centre-du-Québec, qui a été affecté par des pluies 
verglaçantes abondantes survenues le 23 février 2017.

Québec, le 17 mars 2017

Le ministre de la Sécurité publique,
MARTIN COITEUX

66229
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(Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche, 
chapitre M-35.1)

Régime de rentes de Québec, Loi sur le… — Entente en matière de sécurité 
sociale entre le gouvernement du Québec et le gouvernement de la République 
de Corée — Ratifi cation et édiction du règlement sur la mise en œuvre 
de cette entente . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  971 N
(chapitre R-9)

Règles de négociation — Règlement 23-101 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  984 M
(Loi sur les valeurs mobilières, chapitre V-1.1)

Relations du travail, la formation professionnelle et la gestion de la main-d’œuvre 
dans l’industrie de la construction, Loi sur les… — Industrie de la construction 
— Régimes complémentaires d’avantages sociaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  995 Décision
(chapitre R-20)

Sécurité incendie, Loi sur la… — Décorations et citations décernées en matière 
de sécurité incendie et pour des activités de secours . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  980 N
(chapitre S-3.4)

Société de la Place des Arts de Montréal — Nomination de sept membres dont 
le président du conseil d’administration. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1020 N

Société des Traversiers du Québec — Jocelyn Fortier, membre du conseil 
d’administration et président-directeur général . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1065 N

Société des Traversiers du Québec — Nomination de François Bertrand 
comme membre du conseil d’administration et président-directeur général 
par intérim  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1066 N

Société du Grand Théâtre de Québec — Nomination d’une membre indépendante 
du conseil d’administration  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1019 N

Société du Palais des congrès de Montréal — Institution d’un 
régime d’emprunts  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1059 N

Société québécoise des infrastructures — Fixation et versement du dividende 
payable pour son exercice fi nancier se terminant le 31 mars 2017  . . . . . . . . . . . . . .  1057 N

Soustraction d’organismes publics de l’application en partie de la 
Loi sur les infrastructures publiques — Modifi cation à l’annexe 
du décret numéro 117-2015 du 25 février 2015  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1015 N
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Soustraction en partie, de l’application de la Loi sur les infrastructures publiques, 
de l’École de technologie supérieure pour son projet de construction 
d’un nouveau pavillon pour le calcul haute performance et l’augmentation 
des espaces de recherche  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1027 N

Soustraction, en partie, de l’Université Concordia de l’application de la 
Loi sur les infrastructures publiques relativement au projet d’agrandissement 
du pavillon des sciences appliquées du campus Loyola  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1031 N

Soustraction, en partie, de l’Université McGill de l’application de la 
Loi sur les infrastructures publiques relativement au projet visant à doter 
le pavillon Stewart d’installations à la fi ne pointe de la technologie pour 
la recherche et l’innovation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1032 N

Tribunal des droits de la personne — Prolongation du mandat 
de deux assesseurs  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1063 N

Troisième Protocole d’entente Canada-Québec  — Approbation d’une 
modifi cation concernant la mise en œuvre du programme Nouveaux Horizons 
pour les aînés  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1017 N

Université Concordia  — Octroi pour son projet d’agrandissement du pavillon 
des sciences appliquées du campus Loyola, d’une aide fi nancière sous forme 
de remboursement d’emprunt, à laquelle s’ajouteront les intérêts, ainsi que 
d’une aide fi nancière provenant du Fonds d’investissement stratégique pour 
les établissements postsecondaires  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1029 N

Université de Montréal — Octroi pour la réalisation de son projet du Complexe 
des sciences à Outremont, d’une aide fi nancière sous forme de remboursement 
d’emprunt, à laquelle s’ajouteront les intérêts, ainsi qu’une aide fi nancière 
provenant du Fonds d’investissement stratégique pour les établissements 
postsecondaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1033 N

Université de Sherbrooke — Octroi d’une subvention pour soutenir la stratégie 
Innovation, Partenariat, Entrepreneuriat de l’Université de Sherbrooke, pour
les exercices fi nanciers 2016-2017 à 2020-2021 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1025 N

Université du Québec à Rimouski — Octroi d’une subvention pour les exercices 
fi nanciers 2016-2017 à 2020-2021 pour l’entretien et la maintenance du navire 
de recherche océanographique Coriolis II . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1024 N

Université McGill — Octroi pour son projet visant à doter le pavillon Stewart 
d’installations à la fi ne pointe de la technologie pour la recherche et l’innovation, 
d’une aide fi nancière provenant du Fonds d’investissement stratégique pour 
les établissements postsecondaires  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1030 N

Valeurs mobilières, Loi sur les… — Règles de négociation 
— Règlement 23-101  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  984 M
(chapitre V-1.1)

Ville de Côte-Saint-Luc — Autorisation de conclure un accord de subvention 
avec le gouvernement du Canada dans le cadre du programme Fonds du Canada 
pour les espaces culturels . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1016 N

Ville de Montréal — Octroi d’une subvention pour l’exercice fi nancier 2016-2017 
afi n de mettre en œuvre des mesures visant à enrayer le commerce illégal 
de boissons alcooliques et l’exploitation illégale d’appareils d’amusement 
et de loterie vidéo . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1064 N
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Ville de Montréal — Octroi d’une subvention pour l’exercice fi nancier 2016-2017 
afi n de réaliser des enquêtes visant à contrer le commerce illégal du tabac . . . . . . .  1064 N

Ville de Montréal — Octroi d’une subvention pour l’exercice fi nancier 2016-2017 
afi n de réaliser des enquêtes visant à contrer les activités de recyclage 
des produits de la criminalité . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1065 N
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